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    Présentation

    Dans la lutte que mène Louis XI contre les princes, le duc de Bourbon, Jean II, fait figure d’oublié. Or, en 1480, ses principaux officiers sont mis en accusation pour avoir attenté aux droits du roi. Après une enquête sur le terrain, un procès s’ouvre devant le parlement de Paris. Il donne lieu à de riches plaidoiries où sont détaillés l’ensemble des excès, usurpations de cas royaux et autres « exploits » de juridiction souveraine censés avoir été commis par les hommes du duc. C’est autour de cette procédure qu’est construit le présent livre.
Pour en comprendre les enjeux, la politique de Jean II de Bourbon dans sa principauté a fait l’objet d’une nouvelle lecture. Elle montre que le duc a élaboré, dans les années 1470, un véritable projet politique, fondé sur un idéal de réforme, dont les fondements divins et les implications souveraines ont pu être jugés, par les agents royaux, attentatoires aux intérêts de la Couronne...



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            L'auteur

            
                
Olivier MattéoniOlivier Mattéoni est professeur d’histoire du Moyen Âge à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.






            
        

    

    

Avant-propos




Ce livre est la reprise d’un mémoire qui a été présenté dans le cadre d’une Habilitation à diriger des recherches devant l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne le 2 décembre 2008.

Il m’est agréable de remercier Claude Gauvard, qui a accepté de suivre l’élaboration de ce travail et d’accueillir l’ouvrage dans la prestigieuse collection qu’elle dirige aux Presses Universitaires de France. Je lui exprime toute ma reconnaissance pour sa générosité, sa patience et la justesse de ses conseils. C’est d’abord grâce à sa confiance que cette étude a pu aboutir. Je remercie également les membres du jury pour leurs remarques : Wim Blockmans, Jean-Philippe Genet, Olivier Guyotjeannin, Jacques Krynen et Albert Rigaudière.

Au cours de ces dernières années, plusieurs personnes, collègues ou amis, ont accepté de parler avec moi de cette recherche, de me fournir renseignements, conseils et suggestions, de prendre sur leur temps pour répondre à mes questions ou relire certains passages ou chapitres de l’ouvrage en cours d’élaboration : à Patrick Arabeyre, François Avril, Joël Blanchard, Jean-Patrice Boudet, Jean-Pierre Brunterc’h, Jacques Chiffoleau, Franck Collard, Claire Dechamps, Rose-Marie Ferré-Vallancien, François Foronda, Marc-Édouard Gautier, Stéphane Gioanni, Dominique Iogna-Prat, Robert Jacob, Marielle Lamy, Jean-Marie Le Gall, Corinne Leveleux-Teixeira, Madeleine Micheau, Élisabeth Mornet, Philippe Plagnieux, Philippe Rouillard et Françoise Vielliard, j’exprime ma très vive gratitude.





Introduction





« N’a jamais été vu en France que le seigneur souverain n’ait esté finablement maistre et seigneur de cellui qui est dessoubz luy. Et ceulx qui sont demourés en leur obstiné propos ont mal finé [...], dont sont bien eureux qui se redressent et qui se reconseillent a celuy que Dieu a ordonné regner sus eulx, jouxte ce que l’en dit en commun proverbe que ung seigneur de paille vaincq ung subject d’acier. ».


Le Rosier des guerres [1] 




Dans son Histoire de Louis XI, Thomas Basin résume en une phrase particulièrement parlante ce qu’a été la politique de l’« universelle araigne » à l’égard des princes. Il y explique que le roi avait comme dessein de

« détruire toutes les plus grandes maisons et principautés du royaume, ou tout au moins […] [de] les affaiblir au point qu’il ne restât plus assez de vigueur, soit à l’une d’elles soit à toutes ensemble, pour pouvoir se révolter contre lui ou seulement avoir l’audace de s’opposer à sa volonté » [2] .


Pour « détruire » les maisons princières du royaume, le procès, avec le recours aux armes, a été un élément essentiel de la stratégie politique de Louis XI. De ces procès, l’Histoire a surtout retenu les plus retentissants, ceux que l’historiographie qualifie de grands procès ou de procès politiques : de Charles de Melun [3]  à Jacques d’Armagnac, duc de Nemours [4] , d’Antoine de Chabannes [5]  à Jean II et René d’Alençon [6] , de Charles d’Albret à Louis de Luxembourg, connétable de Saint-Pol [7] , en passant par René d’Anjou, la liste est longue des accusés illustres passés « de la faveur à la disgrâce » [8] .

À côté de ces manifestations extraordinaires de justice, Louis XI a exploré d’autres voies qui sont encore peu étudiées. Au nombre de celles-ci, le contrôle de l’action des officiers des princes et des grands seigneurs du royaume. À l’encontre de la maison de Bourbon, c’est ce procédé qui a été utilisé. Tout au long de son règne, Louis XI a encouragé plusieurs procès mettant en cause les agents du duc Jean II devant les juridictions royales, bailliages et surtout parlement de Paris. Parmi eux, l’un a été particulièrement important par la qualité et le nombre des officiers impliqués, qui concernait l’ensemble de l’« État bourbonnais ». Il s’agit du procès de 1480 devant le Parlement [9] . Dans son journal connu sous le nom de Chronique scandaleuse, Jean de Roye, concierge de l’hôtel de Bourbon à Paris et secrétaire de Jean II, l’évoque en ces termes :

« En ladicte année mil IIIIC quatre vingtz, le roy bailla lettres de commission à maistre Jehan Avin, conseillier en sa court de Parlement, et à Jehan Doyac, de la ville de Cusset en Auvergne, pour faire sur monseigneur de Bourbon, ses villes, pays, officiers et bons subjectz plusieurs dampnez exploictz et nouvelletez que lesditz commissaires prindrent joyeusement à faire, cuidans destruyre et porter dommaige audit mons. le duc contre Dieu et raison et sans cause, mais pour complaire à la voulenté du roy, qui le menoit, affin de destruire ledit seigneur et mettre en exil. Et par lesditz commissaires, en ensuivant leurdicte commission, furent adjournez à comparoir personnellement en la court de Parlement à Paris la pluspart des officiers d’icelluy mons. le duc, comme son chancellier, son procureur general, le capitaine de sa garde et autres plusieurs en grant nombre, qui y comparurent au jour à eulx assigné, où par commissaires d’icelle court furent examinez et, pour ce faire, longuement detenuz en arrestz en ladicte ville, à l’encontre desquelz maistre François Halé, advocat du roy en ladicte court de Parlement, soustint lesdiz adjournemens et arrestz pour le roy et pour son plaisir faire, contre Dieu et raison, en luy faisant le service de corps et d’ame. Et après, par ladicte court, furent eslargis et renvoyez en leurs maisons. » [10] 


Le récit montre que ce procès n’est pas quelconque. Le secrétaire de Jean II met l’accent sur l’intervention de Louis XI qui désigne directement les deux membres de la commission royale, Jean de Doyat et Jean Avin, chargés de parfaire les chefs d’accusation. Il insiste également sur le fait que les principaux officiers de Bourbon furent appelés à comparaître ; il en cite un certain nombre, non d’après leur identité mais d’après leur fonction, ce qui est un moyen de dramatiser les événements. Jean de Roye ne cache pas son opinion. À ses yeux, ce procès ne se résume qu’à une manœuvre du roi pour « destruire » le duc de Bourbon et le « mettre en exil » [11] . Au sujet des exploits et « nouvelletez » engagés par les commissaires, il les qualifie de « dampnez », dit qu’ils n’avaient aucun fondement (« ils agirent sans cause »), avant d’ajouter que les enquêteurs les accomplirent « joyeusement » et « pour complaire à la voulonté du roy ». Enfin, le récit relate la fin de l’affaire. Bien qu’ayant été emprisonnés pour certains d’entre eux, les officiers furent finalement élargis et « renvoyés en leurs maisons », malgré l’action de François Hallé, avocat du roi, pour les faire condamner. Il est intéressant de noter que Jean de Roye ne retient qu’un seul nom d’avocat royal, alors que deux avocats plaidèrent pour le procureur du roi. Les plaidoiries de Hallé ont impressionné et marqué les esprits : le personnage était un redoutable plaideur, et sa renommée était alors à son zénith. Bref, de la lecture de ce passage, une remarque s’impose : le procès de 1480 ne relève pas de la simple chronique judiciaire. Sa dimension politique est manifeste. Jean de Roye n’est d’ailleurs pas le seul à l’évoquer. Robert Gaguin en parle dans son Compendium [12] . On relèvera cependant que sa présentation diverge de celle de l’auteur de la Chronique scandaleuse. Si les deux observateurs s’entendent sur les objectifs poursuivis par le roi – la volonté d’abaisser les princes –, ils les jugent en revanche différemment. Alors que Jean de Roye condamne l’attitude de Louis XI, Gaguin, lui, s’en abstient [13] .

Ainsi, quiconque entend s’intéresser aux rapports entre Louis XI et la maison de Bourbon ne peut faire l’économie d’une étude des procédures judiciaires qui ont scandé ces relations, et plus particulièrement le procès de 1480. C’est autour de ce dernier événement qu’a été pensé le présent livre. Ce choix a été conforté par le fait que la question des procès intentés aux Bourbons dans la seconde moitié du XVe siècle a peu retenu l’attention des historiens. Si les histoires de Louis XI y font parfois référence, ce ne sont, au plus, que quelques lignes qui se contentent généralement de résumer le passage de Jean de Roye [14] . Paradoxalement, les travaux portant sur les Bourbons n’accordent à l’événement qu’une part réduite, mais cela tient sans doute à la place de Jean II dans l’historiographie bourbonnaise. Seul le livre d’Henry de Surirey de Saint Remy sur Jean II fait exception. Il consacre à l’action de Doyat dans la principauté bourbonnaise et au procès des officiers un développement important et de qualité, nourri aux meilleures sources, à savoir les archives du Parlement [15] . La connotation politique du procès a été parfaitement saisie. Une autre tradition historiographique existe autour de cette affaire : celle portée par les historiens du droit et des idées politiques. Ainsi André Bossuat [16]  et Jacques Krynen [17] , dans leurs travaux respectifs sur l’idée de souveraineté, évoquent le procès de 1480, ainsi qu’un autre procès mettant en cause des officiers du duc de Bourbon, celui de 1464 [18] . La préoccupation des deux auteurs est d’analyser comment un certain nombre de concepts politiques ont pu se diffuser dans le corps social, et notamment celui selon lequel « le roi est empereur en son royaume ». Les procès aux officiers des ducs de Bourbon, avec d’autres, donnèrent l’occasion aux avocats du roi de développer de véritables plaidoiries de doctrine sur la souveraineté, dont le parlement de Paris se voulait le garant.

Enfin, une place à part doit être réservée dans l’historiographie à l’étude d’Agénor Bardoux sur Jean de Doyat. Paru en 1863 sous la rubrique « Les grands baillis au XVe siècle », ce travail constitue un texte singulier, qui transpire le positivisme de son époque [19] . Voyant dans les baillis de la fin du Moyen Âge « les glorieux fondateurs de notre égalité civique » (!), l’auteur, avocat à Clermont-Ferrand, écrivain prolixe [20]  et homme politique – républicain convaincu et zélé, il est élu député du Puy-de-Dôme en 1871, réélu en 1876, et nommé ministre de l’Instruction publique en 1877 –, dresse de Doyat un portrait louangeur. Mais la dithyrambe n’empêche pas que soit fourni sur le personnage, son itinéraire, son action, un nombre considérable d’indications, appuyées sur des sources solides. Les agissements de Jean de Doyat contre la maison de Bourbon y sont décrits avec précision. Près de six pages évoquent les événements de 1479-1480, sans entrer néanmoins dans le détail du procès [21] . En raison de son érudition, il est cité par la plupart des auteurs ayant abordé la question [22] .

La tradition historiographique autour du procès de 1480 est donc double. À une lecture qui intègre le procès dans la rivalité entre le roi et la maison de Bourbon, s’ajoute une lecture davantage centrée sur l’idéologie. Dans les deux cas néanmoins, le procès est analysé comme un élément de la stratégie royale pour fragiliser la position des ducs de Bourbon et freiner le développement de leur principauté. Sur ce point, le fait que l’exercice des droits royaux en Auvergne et en Bourbonnais, terres d’apanage aux mains des Bourbons, soit au centre de la procédure, n’est pas un hasard. Les autorités royales entendent frapper le duc dans ses prérogatives princières ; elles entendent aussi l’affaiblir auprès de ses sujets, une dimension ignorée des historiens, alors qu’elle est de première importance [23] . La question qui se pose, dès lors, est de savoir si l’attaque royale contre le duc de Bourbon traduit une réelle inquiétude du roi et de ses juristes à l’endroit de la politique de Jean II dans ses territoires, ou s’il ne s’agit que d’un avertissement, « sorte de frappe préventive » que Louis XI, sorti renforcé de sa confrontation contre la Bourgogne après la mort de Charles le Téméraire, se plaît à donner à un prince qu’il tient en garde depuis plusieurs années, en vue de lui inculquer une leçon d’autorité. En d’autres termes, la procédure engagée en 1479-1480 est-elle initiée pour parer une menace, ou alors pour rappeler à l’un des derniers grands princes du royaume quelques principes d’obéissance ?

Pour pouvoir répondre, il est nécessaire de comprendre ce qu’a été la politique de Jean II dans sa principauté. Or cette politique est mal connue. Au motif que les chefs d’accusation sont poussés à l’extrême et que l’affaire a pris des proportions considérables, les historiens pensent que l’exagération l’emporte sur la réalité. À leurs yeux, le procureur du roi, Doyat et les avocats au Parlement ont excessivement gonflé l’affaire à dessein. Du coup, ils ne s’interrogent guère sur le niveau de développement atteint par la principauté et sur les principes politiques qui le sous-tendent. Ainsi, le livre d’Henry de Surirey de Saint Remy, s’il évoque l’administration des Bourbons durant le principat de Jean II, ne replace jamais l’œuvre de ce dernier dans une perspective de l’histoire des institutions bourbonnaises, de sorte qu’il n’est guère possible d’en apprécier l’évolution et l’éventuelle « modernité » [24] . De surcroît, des pans entiers de son action gouvernementale n’y sont pas traités : c’est le cas notamment de la réforme de la justice [25] . Les autres travaux sur le Bourbonnais ou les territoires de la principauté n’entrent pas dans les détails de cette question. Ce constat tient en partie au fait que l’historiographie des Bourbons a toujours été éclatée entre, d’une part, les « historiens bourbonnais » proprement dits, dont la figure emblématique est André Leguai et, avant lui, le groupe des archivistes successifs du département de l’Allier, qui ont fait œuvre d’historien (Alphonse-Martial Chazaud, Augustin Vayssière, Pierre Flament, Max Fazy, Paul Dupieux, Bernard de Fournoux [26] ), d’autre part, l’équipe forézienne des Chartes du Forez, très active au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, au nombre desquels on trouve le comte de Neufbourg, Marguerite Gonon, Édouard Perroy et Étienne Fournial [27] . Il est révélateur que, mis à part Édouard Perroy avec son essai de synthèse sur « L’État bourbonnais » paru en 1957 dans l’Histoire des institutions françaises [28] , aucun de ces auteurs n’a abordé l’histoire de la principauté dans sa globalité. Malgré son titre, De la seigneurie à l’État, la thèse d’André Leguai ne traite que du duché de Bourbonnais [29] . Quant aux historiens du Forez, le passage du comté sous domination bourbonnaise en 1368-1372 marque, pour eux, la fin d’une histoire [30] . Ceci explique que le XVe siècle forézien est le parent pauvre des études médiévales [31] . On comprend mieux alors pourquoi la réforme de la justice du comté de Forez engagée par Jean II n’a jamais été étudiée [32] .

Cette méconnaissance de l’œuvre de Jean II traduit, par ailleurs, la position singulière de ce prince dans l’historiographie bourbonnaise. Si son engagement dans la guerre du Bien public a été étudié [33] , encore que le dossier mériterait d’être repris selon des perspectives nouvelles, l’action de réforme qu’il engage dans ses territoires n’est développée profondément dans aucun travail. Coincé entre les figures de Louis II, présenté à juste titre comme le véritable fondateur de l’« État bourbonnais » et auquel l’historiographie a accordé une attention soutenue [34] , et celles de Pierre II, d’Anne de Beaujeu, puis du connétable Charles de Bourbon [35] , le personnage de Jean II a en partie été éclipsé, et, avec lui, son action. Face à cette lacune, il nous a donc paru essentiel, si l’on voulait comprendre la procédure judiciaire de 1480 et ses véritables enjeux, d’étudier l’œuvre politique et administrative de ce duc dans ses territoires. La présente étude doit donc aussi être lue comme une réflexion sur le gouvernement d’un prince, qui tente de faire discuter théorie et pratique, savoir politique et réalisations concrètes, bref une réflexion attentive aux techniques, aux pratiques et aux représentations d’un pouvoir dont l’enjeu n’est rien tant, face au roi, que sa survie [36] . Cela étant, cette réflexion ne vaut que si est posée, en parallèle, la question de l’État royal : où ce dernier en est-il de son évolution en 1470-1480 ? Quel constat peut-on dresser de l’action du roi contre les princes ? Comment s’articule la volonté royale avec les autres instances en charge de la défense des droits souverains, en particulier le Parlement ?

Pour mener à bien cette étude, les sources à notre disposition sont variées, disparates et très incomplètes. Pour ce qui concerne les archives de la principauté bourbonnaise, les lacunes sont nombreuses. Elles n’affectent pas seulement le règne de Jean II, elles valent pour l’ensemble de la période ducale [37] . Le plus grand déficit touche les archives financières, dont il ne nous reste pratiquement plus rien. Les comptes de la trésorerie générale n’existent plus, si ce n’est trois abrégés de comptabilités pour les années 1467, 1472 et 1482, mais ils récapitulent seulement les dépenses par tête de chapitres et ne disent rien des recettes [38] . Plus grave pour la connaissance de l’entourage du prince : aucun compte de son Hôtel n’est parvenu jusqu’à nous. Ce déficit tient au fait que les archives comptables bourbonnaises ont été transférées en nombre à la Chambre des comptes de Paris après le retour de la principauté à la Couronne en 1527, ce qui leur a été préjudiciable. Toutes n’ont pourtant pas péri dans l’incendie de la Chambre des comptes de 1737, puisqu’une partie d’entre elles se trouvait dans la Chambre d’Anjou, laquelle a été épargnée par les flammes [39] . Il faut admettre que beaucoup ont été détruites par la suite [40] . On peut bien sûr trouver, ici et là, des quittances ou des mentions de paiement à tel officier par le duc, ou au duc lui-même par le roi, mais il ne s’agit que d’épaves. Les archives judiciaires sont aussi les parents pauvres de la documentation. Si quelques audienciers ont été conservés pour certaines châtellenies du comté de Forez, un seul concerne la période de Jean II [41] . Nous n’en possédons pas pour le duché de Bourbonnais et le Beaujolais. Quant aux archives des tribunaux de bailliages, elles ont également toutes disparu, à l’exception d’un audiencier du bailli de Forez pour les années 1474-1479 [42] . Plus regrettable pour notre propos est l’absence de documents qui permettent de cerner les cercles de la décision politique : aucun registre du conseil ducal n’a survécu, s’il en a jamais existé, et les archives de la chancellerie sont des plus lacunaires : il n’y a ni volume d’enregistrement, ni compte ou journal de l’institution [43] . Notre étude de l’administration et de la politique de Jean II dans ses États n’est donc possible que grâce aux archives domaniales des trois Chambres des comptes de la principauté (Moulins, Montbrison, Villefranche), lesquelles ont été préservées [44]  : une part de la législation ducale nous a été transmise par ce biais, puisque la Chambre des comptes de Moulins enregistrait les ordonnances. Sont également à notre disposition les copies des registres de transcrits de la Chambre des comptes de Moulins transférés à Paris, que Du Fourny, correcteur des comptes à Paris, établit au XVIIe siècle. Il y a là une documentation précieuse, d’autant que les registres originaux ont brûlé dans l’incendie de la Chambre des comptes en 1737, de même que les actes originaux auxquels ils renvoient. Beaucoup des transcriptions concernent des nominations d’officiers [45] . Y sont également mentionnés les enregistrements des principales ordonnances de Jean II. Une lacune malencontreuse toutefois les affecte : le cinquième registre n’est pas analysé, car il n’était plus à la Chambre des comptes de Paris au moment où la copie a été effectuée. Il couvrait la période 1481-1490. Et dans la mesure où le quatrième registre s’arrête en 1476, c’est au total les douze dernières années du règne de Jean II qui nous échappent [46] . On signalera enfin la présence, dans le Livre des compositions ou Cartulaire de Forez selon son autre dénomination, manuscrit aujourd’hui conservé à la Médiathèque de Saint-Étienne, sous forme de copies, d’une partie de la législation de Jean II en matière de justice pour le comté de Forez [47] . Parmi ces ordonnances se trouve le texte des Statuta antiqua, dont on démontrera qu’il est au cœur de la politique de réforme voulue par le duc [48] . Il convient enfin de ne pas oublier les archives des institutions ecclésiastiques. Le fonds de la collégiale Notre-Dame de Moulins, par exemple, sans être exceptionnel, permet néanmoins d’éclairer les ambitions religieuses de Jean II qui sont profondément liées, on le verra, à sa réforme de la justice [49] . De tout cela, une évidence s’impose : les archives bourbonnaises n’ont rien de la richesse des archives bourguignonnes, savoyardes ou dauphinoises, pour comparer avec d’autres principautés [50] . Si les déficiences documentaires empêchent d’avoir une vue globale de la construction bourbonnaise, elles ne sont pas telles qu’elles interdisent toute approche de la politique ducale. Par la documentation domaniale et la législation qui ont été conservées, par le personnel que les transcrits de registres permettent de connaître et de suivre, il est possible de cerner ce qu’a été le projet politique de Jean II, d’en apprécier l’ambition et de voir en quoi son application a pu être jugée dangereuse et attentatoire aux droits de la Couronne par les agents royaux.

Concernant le procès, le noyau principal de la documentation est composé des archives du Parlement civil devant lequel il s’est déroulé. Les plaidoiries qui ont été prononcées entre le 27 juin et le 20 juillet 1480 représentent un ensemble important et de qualité, avec plus d’une vingtaine de folios [51] . À ce corpus s’ajoutent les registres du Conseil qui nous livrent le nom des officiers assignés devant la Cour et fournissent des indications sur le déroulement de la procédure : interrogatoires, noms des conseillers en charge de ces derniers, décisions d’arrestation et d’élargissement [52] . Parmi les autres pièces, il faut citer le mémoire du procureur général du roi qui date du début de l’année 1480, rédigé à l’évidence à partir des enquêtes préalables de Jean de Doyat sur le terrain, en Auvergne et en Bourbonnais [53] , et les lettres que Louis XI adressa au Parlement et aux baillis et sénéchaux de Lyon, Montferrand, Bourges et Saint-Pierre-le-Moûtier le 17 janvier 1480 [54] . Ces lettres reprennent les incriminations du mémoire du procureur général. Nous possédons aussi l’arrêt du 20 juillet par lequel on interdit à Jean de Saint-Haon d’empiéter sur les droits royaux. Il a été recopié et diffusé par les agents royaux dans les territoires soumis à domination bourbonnaise, ce qui explique qu’on en possède une copie contemporaine dans les archives communales de Montferrand [55] . Par ailleurs, le procès a donné lieu, du côté des autorités bourbonnaises, à la constitution de pièces de défense. Certaines ont été conservées, tel ce mémoire qui inventorie les archives à produire pour répondre aux chefs d’accusation du procureur du roi [56] . Ce document permet d’entrevoir le travail d’une équipe, puisque le mémoire concerne les droits du duc au comté de Forez. Les officiers de la Chambre des comptes de Montbrison, alertés par leurs collègues moulinois, ont cherché dans leur dépôt les pièces prouvant que les prédécesseurs des ducs en cette terre possédaient les droits qui leur étaient contestés. Les plaidoiries de l’avocat du chancelier de Bourbon font référence à certaines des pièces inventoriées dans le mémoire, ce qui démontre que celles-ci ont bien été envoyées à Paris pour aider la défense.

Sur cette documentation relative au procès, deux remarques peuvent être formulées. Il y a d’abord la place importante qu’occupent les plaidoiries dans l’ensemble du corpus. Vivantes, elles répondent à des règles codifiées qui font la part belle à la gestuelle et à la rhétorique. Nous reviendrons sur cette question dans l’analyse [57] , mais il faut garder dès à présent cette dimension à l’esprit : les plaidoiries sont une construction intellectuelle. Certes, les chefs d’accusation existent, et ils sont rappelés par les avocats du roi, et c’est à eux que répondent les avocats des défendeurs. Mais, comme l’a noté Claude Gauvard, les plaidoiries créent « un objet », « objet historique » qui a finalement peu à voir avec le vrai [58] . Dans le cas présent, les plaidoiries des deux avocats royaux, en particulier celles du plus doué d’entre eux, François Hallé, relèvent de la composition et du message idéologique. C’est d’abord une leçon qu’entendent donner les hommes du roi. Deuxièmement, les sources du procès à notre disposition sont incomplètes. Il nous manque une partie essentielle, à savoir les enquêtes qui ont servi de socle à la construction du discours d’accusation [59] . Au détour des plaidoiries, ces « informations » émergent [60] . D’après la chronologie et les mentions dans les actes, on peut penser que trois séries d’enquêtes ont été menées : celle d’abord de Jean de Doyat, à l’origine de l’affaire, dont les résultats nourrissent le mémoire du procureur général du roi au début de l’année 1480 ; elle s’est déroulée selon toute vraisemblance au cours de l’année 1479 ; celles ensuite accomplies sur le terrain par Jean Avin et Jean de Doyat en tant que commissaires royaux au cours du printemps 1480 ; celles enfin prises en charge par les baillis suite à la lettre de Louis XI du 17 janvier leur demandant de faire procéder à des informations sur les agissements des officiers de Bourbon. À notre connaissance, les archives de ces enquêtes n’ont pas été conservées. Dans les archives de Montferrand qui regroupent pourtant une part des archives bailliagères, on ne retrouve aucune trace de ces « informations ». Il nous est difficile, dans ces conditions, d’en connaître les modalités : quelle part y ont joué les dénonciations ? Comment Doyat et Avin ont-ils procédé pour recevoir les témoignages ? Quels lieux ont-ils visités ? Quels sont les témoins qui ont été interrogés, et selon quels procédés ?

L’objectif de notre étude est double. Si le point de départ est l’analyse du procès de 1480, il nous est vite apparu que sa compréhension serait incomplète si n’était proposée, en amont, une étude de la politique de Jean II. Notre postulat est que le duc de Bourbon est porteur d’un projet politique. Son implication dans la guerre du Bien public témoigne d’une volonté de réforme indéniable, comme l’atteste la volonté des princes révoltés de restaurer la bonne justice et de convoquer les états généraux [61] . Certes, chaque prince avait des intérêts personnels à défendre en 1465, et Jean II n’en avait pas moins que les autres. Mais juger les coalisés comme des êtres seulement intéressés par les pensions et les offices paraît réducteur [62] . La façon dont Louis XI a répondu aux princes qui, dans leurs différentes déclarations, dénonçaient les « oppressions » royales comme contraires au bien public, montre que le thème était alors un enjeu brûlant. C’est la raison pour laquelle il nous a semblé qu’il fallait essayer de voir si cet idéal de réforme a pu avoir des applications concrètes dans la politique gouvernementale de Jean II. Si tel est le cas, alors le procès de 1480 devra aussi être lu comme la confrontation, non seulement de deux pouvoirs, mais aussi de deux conceptions du pouvoir.
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I. Espaces de la confrontation et enjeux de pouvoir





« Et puis il y avait “Flamenca”, et le Maître de Moulins, et Pierre de Nesson, et Henri Baude. C’était un État ayant une vie propre et des souverains bien à lui, de plus en plus puissants, et qui jusque dans Shakespeare disent leur nom et leur mot... ».

Valery Larbaud, Allen [1] 




Le contrôle de l’espace bourbonnais est au cœur du procès de 1480. En effet, celui-ci a un enjeu territorial : les chefs d’accusation portent sur les atteintes aux droits royaux dont les officiers du duc de Bourbon se seraient rendus coupables dans les territoires de leur maître. Pour mieux saisir cet enjeu, qui n’est pas mince, il faut dans un premier temps rappeler comment la principauté bourbonnaise est organisée sur le plan territorial au moment où éclate le procès. C’est que les territoires ne présentent pas tous un statut juridique identique. De ces différences naissent des revendications qui n’ont pas la même portée. Face à cette situation, les autorités royales ne sont pas restées inertes. La principauté bourbonnaise, par sa puissance, sa position géographique au centre du royaume et son emprise territoriale, pouvait constituer un danger pour la royauté. Ainsi pensait le roi. Et si Louis XI fut plus méfiant que certains de ses prédécesseurs, il faut rappeler que la mise en surveillance de la principauté a été une constante de la politique royale depuis le XIVe siècle. Dans un deuxième temps, nous détaillerons donc quelle a été la stratégie élaborée par la royauté pour contrôler l’action ducale et en limiter les effets. La création de bailliages aux limites des terres des ducs de Bourbon s’est vite avérée une priorité. Elle se transforma même en armes de combat avec le bailliage de Montferrand. Il reste que, au-delà des enjeux juridiques, le contrôle des territoires bourbonnais était d’abord une affaire politique. À ce titre, la fidélisation des élites, qu’elles soient urbaines ou rurales, nobles ou non nobles, a donné lieu à d’intenses efforts, tant de la part du duc que du roi.
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                    Généalogie des ducs de Bourbon[image: ]









Un espace politique

Lorsqu’il arrive sur le trône ducal en 1456, Jean II trouve dans son héritage une principauté très étendue dont la composition doit principalement à l’action de son aïeul, le duc Louis II de Bourbon (1356-1410) [2] . Quatre grands territoires la composent : le duché de Bourbonnais, le comté de Forez, la seigneurie de Beaujolais, le duché d’Auvergne. À ces territoires doit être ajouté le comté de Clermont-en-Beauvaisis, entré dans le patrimoine des Bourbons en 1276, à l’occasion du mariage de l’héritière de la seigneurie de Bourbon, Béatrice, avec Robert, sixième fils de Saint Louis, qui avait reçu le comté de son père [3] . C’est cette terre que les fils aînés des ducs obtenaient à leur majorité avant de monter sur le trône ducal.


Les territoires de la principauté

Le duché de Bourbonnais est le cœur de la puissance du lignage. Ancienne seigneurie que les seigneurs de Bourbon avaient patiemment bâtie depuis le XIe siècle, le Bourbonnais est une construction politique [4] . Il s’est formé aux dépens du Berry, vers le nord-ouest, et de l’Auvergne, vers le sud [5] . Significatif est le fait que le mot même de Bourbonnais n’apparaît qu’à la fin du XIIIe siècle avant de se généraliser après 1327 [6] , date à laquelle la seigneurie fut élevée au rang de duché-pairie [7] . Significatif aussi, le duché est partagé entre quatre diocèses : celui de Bourges, qui englobe la partie occidentale du territoire, celui de Clermont en Auvergne, qui correspond à l’ensemble de la vallée de l’Allier, au sud de Moulins, le diocèse d’Autun, duquel relèvent précisément Moulins et une large bande orientée sud-est nord-ouest, le long de la rive gauche de la Loire, le diocèse de Nevers enfin, qui ne couvre qu’un faible espace au nord du duché, à l’est de l’Allier. Grâce à l’action de Louis II, l’assise territoriale des ducs de Bourbon est solide au XVe siècle. Celui-ci s’était appliqué à réduire les enclaves qui existaient encore au milieu du XIVe siècle. Il fit ainsi entrer sous sa domination, en 1374, le château et la ville de Vichy par achat [8] . Trois ans plus tard, Jean de Berry lui cédait les droits qu’il possédait sur les châteaux de Châtel-Montagne, de Saint-Germain-des-Fossés et d’Abrest [9] . Ces acquisitions permirent à la maison de Bourbon de renforcer son influence aux portes de l’Auvergne et aux confins du Forez, lequel était sous sa domination depuis 1368. En 1456, le duché est unifié et les enclaves qu’on y rencontre sont peu nombreuses, même si elles ont leur importance. Il s’agit principalement des établissements ecclésiastiques et des villes royales. Le cas le plus notable est celui de Cusset. Ville d’Auvergne en Bourbonnais, placée sous la protection royale depuis le XIIe siècle, Cusset avait été choisie par Charles V afin qu’y soit établie la lieutenance du bailli de Saint-Pierre-le-Moûtier pour les exempts d’Auvergne [10] . Ce choix fut confirmé par Charles VI, une première fois en 1409, une deuxième en 1413. Il l’est de nouveau en 1425 quand fut autorisée la cession de l’Auvergne à la maison de Bourbon [11] . L’autre ville auvergnate du duché est Saint-Pourçain. Plus précisément, si la seigneurie et la justice de la ville appartiennent au prieuré bénédictin de la cité, le roi possède en pariage, sur la rive droite de la Sioule, le faubourg de Palluet, qui échappe à l’emprise du prieur [12] . Depuis le XIVe siècle, la ville est le siège d’un atelier monétaire important [13] .



Fig. 2
                         – 
                    La principauté bourbonnaise en 1456[image: ]






L’entrée du comté de Forez dans la maison de Bourbon est l’œuvre de Louis II. Elle eut lieu entre 1368 et 1372, selon un processus complexe qui mêle manière forte, tractations politiques et traité de mariage [14] . Rappelons, pour résumer, que le Forez a été gouverné de 1333 à 1358 par le comte Guy VII, lequel avait épousé Jeanne de Bourbon, fille du duc Louis Ier. À sa mort, Guy VII laissait trois enfants : une fille, Jeanne, qui fut mariée à Béraud II Dauphin d’Auvergne et qui donna naissance à Anne Dauphine ; deux fils ensuite, Louis et Jean. Louis succéda à son père en 1358 mais il fut tué à la bataille de Brignais, en 1362. Son frère Jean, alors âgé de 19 ans, lui succéda. Atteint de folie, il était dans l’incapacité de gouverner. Son oncle Renaud de Forez fut désigné comme curateur le 30 juin 1362 [15] . Mais en 1367, il vendit illégalement le comté au duc d’Anjou, alors que le comte Jean II et sa sœur étaient vivants [16] . Craignant de voir le comté échapper à sa lignée, la comtesse douairière décida de faire appel à son neveu, le duc Louis II, au mois de juin 1368. Ses hommes intervinrent alors, ce qui se solda par la nomination de nouveaux officiers et surtout l’éviction de Renaud de Forez [17] . Pour légitimer ce changement, Jeanne de Bourbon se fit donner le 29 juin le comté par son fils, au cas où ce dernier disparaîtrait sans héritier légitime [18] . Le 4 juillet était signé à Montbrison entre Louis II et Béraud II Dauphin d’Auvergne le traité de mariage par lequel le duc s’engageait à épouser Anne Dauphine, qui apporterait avec elle, en dot, tout ce qui devait lui revenir dans le comté de Forez, en Roannais et dans la seigneurie de Thiers [19] . La question de la dévolution du Forez était réglée. Il ne restait plus qu’en suspens le problème de la curatelle, qui fut résolu le 6 mars 1369, par un conseil de nobles et de consuls des principales villes du comté : Louis II fut désigné pour l’assumer [20] . La mort de Renaud de Forez, qui survint entre août 1368 et avril 1370, mit fin à la crise. Le mariage d’Anne Dauphine et de Louis II fut célébré le 19 août 1371 [21] . Le 15 mai 1372, le comte Jean mourait [22] . Si Jeanne de Bourbon était désormais seule comtesse de Forez en vertu de la transaction du 29 juin 1368, dans les faits la réalité du pouvoir était exercée par Louis II [23] . Le 5 juillet 1382, la comtesse Jeanne cédait ses possessions et tous ses droits sur le comté à Anne Dauphine et à son neveu [24] . Le Forez était désormais partie intégrante de la principauté bourbonnaise. Outre le Forez proprement dit, le comté se composait des seigneuries de Malleval et de Rocheblaine au sud, ainsi que de la petite seigneurie de Riverie [25] .

Le troisième territoire, également acquis par Louis II, est la baronnie de Beaujolais. Situé au nord-est du comté de Forez, le Beaujolais a entretenu depuis le début du XIVe siècle des relations avec le Bourbonnais. En 1324, Louis Ier avait reçu du sire de Beaujeu l’hommage pour ses châteaux de Tarare et d’Amplepuis [26] . Néanmoins, le rapprochement se fit plus étroit au temps de Louis II. Ce dernier aida à plusieurs reprises le seigneur de Beaujeu, Édouard II, dans le conflit qui l’opposait au comte de Savoie. En 1391, Édouard manifesta une première fois sa reconnaissance : par testament il faisait de Louis, second fils de Louis II et d’Anne Dauphine, son héritier s’il venait à mourir sans enfant légitime [27] . Puis, le 23 juin 1400, peu de temps avant de mourir, il transportait au duc et à la duchesse de Bourbon sa seigneurie de Beaujolais, à charge pour eux de régler les dettes qu’il laissait et de recouvrer deux châtellenies aliénées, celles d’Aloignet et de Beauregard [28] . Le seigneur de Beaujeu mourut le 2 août 1400. Louis II entra immédiatement en possession de son nouvel héritage [29] . En 1402, il compléta ses acquisitions en Dombes en captant une partie de la succession de Humbert, dernier sire de Thoire-Villars : moyennant finances, il acquit les châtellenies de Trévoux, Ambérieux et Châtelard [30] . Cette extension dans le Beaujolais « à la part de l’Empire » ne tarda pas à opposer Louis II au comte de Savoie. Déjà en 1400, Amédée VIII lui avait demandé l’hommage pour ses châteaux de Dombes qu’il venait d’hériter. Louis II refusa. Les acquisitions de 1402 aggravèrent la situation, car elles allaient contre les intérêts de la maison de Savoie qui prétendait aussi à l’héritage des Thoire-Villars. Les relations entre les deux maisons s’envenimèrent et débouchèrent, en 1409, sur l’attaque du Beaujolais par les troupes savoyardes, tacitement appuyées par le duc de Bourgogne [31] . Cette pomme de discorde ne disparut jamais. Tout au long du XVe siècle, nombreux furent les incidents de frontières entre le Beaujolais et la Savoie, et certains se transformèrent parfois en graves tensions, comme au début du règne de Jean II, en 1458-1459 [32] . Cette situation ne fut pas sans conséquence sur le travail et le recrutement des hommes qui officièrent en Beaujolais : il fallait à la tête de chaque châtellenie des châtelains qui résident et manient correctement l’épée ; il fallait ensuite un bailli connaissant bien le pays et ayant suffisamment d’autorité sur la noblesse locale pour la garder dans la fidélité des Bourbons et la mener au combat quand cela était nécessaire ; il fallait enfin des juges pourvus de grandes compétences juridiques pour dénouer avec les officiers savoyards les nombreux conflits de frontière [33] .

La dernière grande acquisition fut celle de l’Auvergne. Là encore, l’action de Louis II a été essentielle. Son mariage avec Anne Dauphine en 1371 lui apporta la seigneurie de Thiers [34] . En 1388, il acheta la seigneurie de Combraille à Pierre de Giac, son ancien chancelier [35] . Mais l’Auvergne, c’est d’abord le duché avec ses deux bailliages. Rappelons que le duché, qui correspond à l’ancienne Terre d’Auvergne du XIIIe siècle, est créé en 1360 lors de la concession de l’Auvergne en apanage au duc Jean de Berry [36] . Le duché comprend en Basse-Auvergne les villes de Riom et de Montferrand, cette dernière n’ayant intégré le domaine royal qu’en 1292 [37] . En 1400, le duc de Berry, qui n’a plus de fils vivant, envisage de transmettre le duché à sa fille Marie [38] . Or la règle voulait qu’en l’absence d’héritier mâle, la terre donnée en apanage fît retour au domaine royal. Pour la contourner, Jean de Berry s’entendit avec Louis de Bourbon pour marier leurs deux enfants, Marie et Jean, ce dernier alors comte de Clermont. Le contrat de mariage fut signé en mai 1400, suivi de peu par le mariage lui-même [39] . En vertu des conventions discutées entre les deux ducs et le roi, il fut convenu que Marie de Berry recevrait à la mort de son père le duché d’Auvergne et le comté de Montpensier – ce dernier, bien patrimonial. Seules la vicomté de Carlat, la seigneurie d’Usson et la ville de Montferrand – cela a son importance – furent exclues de l’accord. Elles devaient retourner à la Couronne à la mort du duc [40] . Si le roi accepta, c’est parce qu’une contrepartie fut accordée à la royauté. Elle touchait le Bourbonnais. Louis II consentait à ce que le duché de Bourbon revînt à la Couronne en cas d’absence d’héritier mâle [41] . Il acceptait donc un changement de statut juridique de son duché, qui était désormais assimilé à un apanage. Ce fut le prix à payer pour que « les ambitions séculaires des Bourbons [sur l’Auvergne] se trouvent enfin réalisées » [42] . On sait qu’à la mort de Jean de Berry, en 1416, l’Auvergne, malgré les efforts de Marie de Berry, ne fut pas laissée à cette dernière [43] . Le conseil royal refusa, en effet, de la recevoir à l’hommage, et le 8 août, le roi déclarait que le duché d’Auvergne était irrévocablement uni à la Couronne. La décision fut confirmée quelques jours plus tard par le Parlement qui chargea le bailli de Velay d’en prendre possession [44] . Ce n’est que neuf ans plus tard, en 1425, que le gouvernement royal de Charles VII se résigna à concéder l’Auvergne selon les clauses du traité de 1400 [45] . Il y avait dans cette décision la prise en compte d’une situation politique. Le mariage du comte de Clermont, Charles, et d’Agnès de Bourgogne, qui fut scellé le 4 février 1425 [46] , pouvait faire redouter à Charles VII une défection bourbonnaise à un moment où le pouvoir royal était particulièrement fragile [47] . C’est cette crainte et la conjoncture politique qui motivèrent la décision du conseil du roi.

Ce rappel concernant les conditions d’entrée de l’Auvergne sous la domination bourbonnaise ne doit pas cacher que cette terre centrale laisse exister en son sein quelques grandes possessions et lignages nobiliaires, dont la présence n’a pas toujours été un facteur d’unité. Mieux : dans la confrontation entre le duc et le roi au temps de Louis XI, ces lignages ont pu être sollicités par les deux camps à l’appui des ambitions de chacun. Parmi les grandes puissances auvergnates, l’une est directement liée aux Bourbons : il s’agit des Montpensier. Le comté de Montpensier a été donné à Marie de Berry et à Jean Ier en 1425 [48] . Charles de Bourbon, comte de Clermont, agissant pour son père, le céda en apanage à son fils cadet, Louis, à l’occasion de son mariage en 1426 avec Jeanne, Dauphine d’Auvergne, laquelle apportait avec elle l’héritage du Dauphiné d’Auvergne. Charles avait complété ce don par la seigneurie de Beaujeu, et l’assignation de 3 000 livres de rentes assises sur les châteaux de Pouilly et de Montmelas à titre de douaire pour sa future épouse [49] . Mais à l’occasion de son second mariage en 1443 avec Gabrielle de La Tour, issue d’une autre grande maison d’Auvergne alors en pleine puissance, Louis avait dû renoncer à cette donation pour se contenter du seul comté de Montpensier, auquel avaient été adjointes la seigneurie de Combraille et quelques terres en Berry et en Auvergne [50] . Insatisfait, Louis porta l’affaire devant le Parlement. En 1456, lorsque Jean II accède au trône ducal, le procès est encore en cours. En 1459, un accord est enfin trouvé. Louis de Bourbon se voit reconnaître seul possesseur du comté de Montpensier et de toute la succession des Dauphins d’Auvergne, y compris le comté de Clermont-en-Auvergne, la baronnie de Mercœur et la seigneurie de Combraille. L’ensemble était complété par l’octroi de 18 000 livres de rentes assises sur plusieurs terres du Bourbonnais et du Forez, et 10 000 écus d’or payables en dix fois. En retour, Louis s’engageait à rendre hommage à son neveu, Jean, duc de Bourbon, et renonçait à tout ce qu’il pouvait prétendre sur les successions de son père, de sa mère et de sa tante Isabeau [51] .

D’autres lignages occupaient en Auvergne une place importante. Les La Tour, dont on vient de parler, étaient l’un d’eux. À leurs possessions originelles s’était ajouté, au terme d’une longue procédure de succession, le comté d’Auvergne, ce qui eut pour effet de modifier l’assise de leur puissance. Si celui-ci n’était plus « qu’un lambeau de ce qu’il avait été » [52] , il n’en restait pas moins, par l’histoire et le prestige qui lui étaient attachés, un élément de distinction important : les La Tour pouvaient s’intituler « comtes d’Auvergne » [53] . Mieux implantés au sud-est de la Basse-Auvergne, ils résident désormais plus volontiers dans leurs possessions du Val-d’Allier, notamment à Vic-le-Comte, capitale du comté [54] . Pour le reste, plusieurs autres maisons se construisent, par le truchement de mariages ou d’achats, des ensembles territoriaux solides, souvent en plusieurs blocs, ce qui les place en position éminente dans la hiérarchie féodale. Parmi eux, les Montboissier et les Beaufort-Canillac, qui s’imposent à partir du XVe siècle comme deux des plus puissantes maisons d’Auvergne [55] , les La Tour-Olliergues, dont le mariage d’Agne IV avec Annette de Beaufort en 1444 les liait aux Beaufort-Canillac [56] , les Montmorin, les La Fayette, les Saint-Nectaire, les La Roche, dans les Montagnes occidentales [57] , ou encore, à cheval sur l’Auvergne et le Bourbonnais, les Chabannes et les Apchon [58] . Pour les Bourbons, fidéliser ces grands lignages était essentiel au succès de leur implantation en Auvergne, et l’octroi d’offices, nous le verrons, fut un moyen pour y parvenir.

Au sud du duché d’Auvergne, Jean II va compléter son patrimoine en récupérant sur la maison d’Armagnac la baronnie de Chaudes-Aigues, qui était mouvante du duché. Depuis plusieurs années, les ducs de Bourbon n’en recevaient plus l’hommage. En 1444, Chaudes-Aigues, comme tous les autres biens de Jean IV d’Armagnac, est confisquée. Mais, lorsqu’il accorda son pardon au comte l’année suivante, Charles VII ne la lui restitua pas [59] . Il la donna à un ancien lieutenant de Jean IV, Jean Salazar [60] , passé à son service, lequel, en 1450, la céda à son tour à Charles Ier de Bourbon [61] . À son avènement, Jean II hérita de cette terre, dont le contrôle n’était pas encore assuré. Les divisions dans la ville entre partisans des Armagnacs et leurs adversaires étaient telles que Charles Ier n’avait pas réussi à s’y implanter. Jean II est confronté au même problème, et ce n’est pas avant 1469 qu’il parvient à jouir pleinement de cette seigneurie [62] .

Au total, les quatre grands ensembles qui constituent la principauté bourbonnaise font de Jean II, sur le plan territorial, le plus grand prince du royaume après le duc de Bourgogne. C’est un espace de plus de soixante lieues du nord au sud et presque autant d’est en ouest qu’il domine. Ces quatre territoires n’ont pas tous le même statut juridique. L’Auvergne est un apanage, soumis à des règles de dévolution, de même que, depuis 1425, le duché de Bourbonnais. En revanche, le comté de Forez et la baronnie de Beaujolais demeurent des biens patrimoniaux. Ces statuts différents sont à garder à l’esprit pour comprendre le fondement de certaines accusations soutenues lors du procès de 1480. Ainsi, la question des exempts d’Auvergne est longuement mise en avant par Jean de Doyat et le procureur du roi au Parlement [63] . Cela n’est compréhensible que parce que l’Auvergne est un apanage. Dès lors, les églises cathédrales, les églises de fondation royale ainsi que tous les établissements ecclésiastiques placés sous la garde du roi ne devaient ressortir que devant ses juges, non devant ceux de l’apanagiste. L’accusation insistera sur le fait que les juges du duc de Bourbon en Auvergne et en Bourbonnais ont empiété sur la justice royale en faisant venir à eux des affaires mettant en cause des établissements ecclésiastiques et leur temporel, au mépris des droits du roi.

Enfin, la situation du Beaujolais était spécifique. La partie orientale, au-delà de la Saône, relevait de l’Empire. De cette partie dépendait notamment la ville de Trévoux, qui abritait un atelier monétaire, dont l’intérêt était d’être en frontière. Sa production fut encouragée par Jean II. Il y avait là un privilège que le duc s’enorgueillit à ne pas laisser choir tant il était un élément de prestige politique. Depuis le début du XIVe siècle, les Bourbons n’avaient plus, en effet, d’atelier monétaire, l’atelier de Souvigny, dont ils partageaient la possession avec les moines du lieu, ayant été racheté par Philippe V en 1321 [64] . Le seul atelier de la région était l’atelier royal de Saint-Pourçain [65] . La question de la frappe de la monnaie apparaît avec force dans le procès de 1480, puisque l’une des accusations portées contre les agents ducaux est qu’ils encourageaient la circulation de la monnaie de Trévoux dans les territoires bourbonnais et à l’extérieur, donc dans le royaume. Il est vrai que Jean II s’attacha à soigner la frappe de nouvelles pièces [66] . Il fit émettre des espèces nobles, qui le représentaient en buste, à l’image des pièces antiques : ainsi en est-il du cavalier d’or où la tête du duc est figurée coiffée d’un bonnet [67] . La similitude avec le ducat d’or de Francesco Sforza à Milan est frappante. Il y avait là une rupture avec la tradition monétaire française. Les spécialistes affirment qu’il faut attendre les testons de Louis XII pour trouver en France des monnaies qui puissent soutenir la comparaison avec ce choix de figuration [68] . Dans cette affaire, Jean II fit preuve d’une incontestable audace. Il le put d’autant mieux que l’atelier de Trévoux était situé aux portes du royaume, ce qui lui donnait un caractère agressif. On comprend que cette forme d’arrogance ait pu irriter Louis XI. Dans tous les cas, les pièces frappées aidèrent à consolider le prestige ducal. Jean II pouvait se targuer d’être un prince qui possédait une monnaie. Or le privilège de frappe était désormais attaché en France à la seule personne royale et à son unique souveraineté. Jean II a joué de la confusion – un prince français qui frappait monnaie dans l’Empire. Les pièces de l’atelier de Trévoux ont circulé sur ses terres, en particulier en Beaujolais, et, sans doute aussi, dans toute la principauté. Certains de ses sujets ont pu alors penser qu’il jouissait d’un privilège royal.

Ainsi dessinée, la principauté bourbonnaise apparaît d’abord comme une construction politique. Outre qu’elle présente un visage varié sur le plan géographique avec des zones de montagne qui côtoient plaines et plateaux, elle manque d’unité sur le plan de la langue et du droit, ce qui constitue un enjeu de gouvernement de première importance.




Diversité linguistique et juridique

En matière linguistique, trois langues coexistaient en ce vaste espace [69] . La première était le français [70] . On trouvait la langue d’oïl au duché de Bourbon où elle n’avait fait que progresser depuis le début du XIIIe siècle, notamment par la vallée de l’Allier, suivant l’axe de la pénétration de l’autorité capétienne en terre centrale [71] . Au milieu du XVe siècle, le français triomphe dans tout le nord et la partie centrale du Bourbonnais, de part et d’autre de Moulins, jusqu’au sud du duché où elle s’entremêle avec la langue d’oc, deuxième composante linguistique [72] . Au vrai, il s’agit ici de la langue d’oc sous sa forme auvergnate, qui domine ensuite dans tout le duché d’Auvergne [73] . Quant au comté de Forez, il est de langue francoprovençale, même si le nord du comté – région de Roanne, Renaison, Le Crozet – est plutôt de langue française [74] . Le sud-est du duché de Bourbon laisse s’infiltrer quelques traits francoprovençaux significatifs [75] . Le Beaujolais, lui, appartient aussi au domaine francoprovençal, mais le français progresse dans les actes depuis le XIVe siècle. Les documents rédigés pour Villefranche au cours du XVe siècle, par exemple, le sont dans un français coloré de traits bourguignons. J’ai dit ailleurs les contraintes que cette réalité linguistique avait posées aux autorités ducales [76] . En matière de gouvernement, tout était d’abord affaire de communication. Il fallait pouvoir se faire comprendre des populations, d’où la nécessité d’avoir à sa disposition un personnel qui puisse s’exprimer dans la langue du lieu. Si la situation linguistique de la principauté plaidait pour un recrutement local, l’administration centrale bourbonnaise tenta de remédier aux éventuelles difficultés par une généralisation du français comme langue de l’écrit. Les ducs de Bourbon étaient des princes s’exprimant en français et la chancellerie de Bourbonnais rédigeait les actes en langue d’oïl dès la fin du XIIIe siècle [77] . La progression de la langue française fut partout notable dans les territoires intégrés à la principauté entre 1368 et 1425. Cela fut particulièrement vrai pour le Forez. Dans cette terre, les comptes du trésorier abandonnent le latin dès 1370 [78] , et ceux des prévôts progressivement au cours du dernier tiers du XIVe et au début du XVe siècle [79] . En revanche, les registres d’audience continuent d’être rédigés en latin [80] , de même que les terriers jusqu’au milieu du XVe siècle [81] . En Auvergne, les travaux d’Anthony Lodge sur les registres de comptes de Montferrand montrent que la langue utilisée par les consuls est l’occitan, sous sa forme auvergnate. Quelques traces de français sont néanmoins décelables, notamment sur le plan lexical [82] . Tout change à partir de 1385. La langue écrite de l’administration consulaire devient le français [83] . Il y a tout lieu de penser que la francisation s’est accentuée au temps de l’apanage de Jean de Berry. La même évolution a touché la ville voisine de Riom, l’arrivée du duc de Berry, prince français, ayant sans doute hâté le passage à la langue du roi : le premier texte d’une délibération en français date ici de 1375 [84] . En Haute-Auvergne, la progression du français comme langue des administrations urbaines est plus tardive. À Saint-Flour, le français se diffuse lentement comme langue d’enregistrement des actes dans la seconde moitié du XVe siècle : le premier registre consulaire à abandonner la langue d’oc est celui de 1466 [85] . Il reste que, pour l’administration ducale, le français est au XVe siècle la langue majoritairement utilisée. La chancellerie de Jean II écrit ses actes en français, même ceux destinés au Forez et à l’Auvergne. Quelques rares actes toutefois pouvaient encore être rédigés en latin [86] . C’est le cas, on le verra, de la grande ordonnance de justice pour le comté de Forez promulguée en 1474 [87] . Jean II s’était donc inscrit dans la lignée de ses prédécesseurs. La langue française était dans les territoires bourbonnais, au XVe siècle, la langue de l’autorité [88] .

Les ducs de Bourbon, et Jean II parmi eux, ont dû prendre en considération un autre facteur de division. Il s’agit de la situation de leurs territoires sur le plan du droit. La principauté était partagée entre droit écrit et droit coutumier. Le terme de partage n’est d’ailleurs pas totalement adapté [89] . L’essai de synthèse de Laurent Boyer sur le droit romain dans les pays du centre de la France montre, en effet, que la situation est loin d’être aussi tranchée, même dans les territoires qui passent pour être terres de romanité et de droit écrit [90] . Ainsi le comté de Forez [91] . Si l’on en croit la plaidoirie de l’avocat du chancelier de Bourbon, Jean Pelletier de Saint-Haon, mis en accusation en 1480, le Forez est « pays gouverné par droit escript […] ou on mect les plus notables clercs qu’on saiche trouver » [92] . Ce que paraissent confirmer les doléances présentées le 15 septembre 1485 à l’évêque du Puy, lieutenant général du duc, par les états de Forez, ces derniers expliquant que, dans le comté, « l’on use de droitz escript » [93] . Sans doute, la tradition romaniste y est ancienne et forte. La fréquentation par les chanoines montbrisonnais et les juges de Forez de l’université de Bologne et des écoles de droit lyonnaises au XIIIe siècle aidèrent à en conforter les fondements [94] . Les comtes du XIIIe siècle avaient compris tout l’intérêt d’avoir à leur disposition un personnel compétent, lettré et gradué en droit. Ainsi Guy IV, fondateur de la collégiale de Montbrison, prit en 1238 une mesure assez remarquable, consistant à dispenser de résidence les chanoines qui iraient étudier à Bologne, mais aussi à Paris ou à Montpellier [95] .

Le témoignage des actes – pour ce qui concerne les actes de droit privé –, montre que le droit romain a pénétré nombre d’entre eux. Par exemple, la pratique testamentaire atteste à partir du XIIIe siècle une romanisation évidente quant à ses fondements juridiques [96] . Le même constat a été formulé au sujet de la législation relative à la protection des mineurs (majorité, tutelle, curatelle) [97] . Par ailleurs, la charte de Montbrison, qui est octroyée en 1233 et qui servira de modèle à toutes celles concédées dans le comté au XIIIe siècle, est à l’évidence l’œuvre d’un juriste averti, connaissant bien le droit écrit. La charte a une forte connotation romaniste [98] . En 1441, en tout cas, une ordonnance de Charles Ier rappelle au bailli, aux châtelains et aux seigneurs foréziens qui possèdent justice que « toutes coustumes introduites contre les dispositions du droit escript sont abolies […], et que doresenavant ils en usent selon disposition de droit escript et non aultrement » [99] . Cela étant, le notariat en Forez, comme en Beaujolais, correspond au système du garde-scel aux contrats que l’on trouve dans les bailliages royaux. Pour avoir forme authentique et force effective, les actes des « notaires jurés » devaient être munis du sceau de la cour comtale, et en Beaujolais, du sceau de la cour baronniale [100] . À lui seul, le signum du notaire ne suffisait pas [101] . C’était le même système qui prévalait au duché de Bourbonnais et au duché d’Auvergne. À la différence du Forez et du Beaujolais, le duché de Bourbon est pays de droit coutumier [102] . Mais là encore, rien n’est étanche et certaines clauses qui apparaissent dès le XIIIe siècle dans le droit privé viennent du droit romain, comme par exemple en matière de renonciation [103] .

Reste le cas de l’Auvergne dont l’évolution telle qu’elle a été restituée par plusieurs auteurs tend à montrer que l’emprise du droit écrit y a été forte, tant en Basse qu’en Haute-Auvergne. L’observatoire que constituent les chartes de franchises est sur ce point particulièrement parlant. L’analyse de Laurent Boyer révèle que le droit romain est présent dans plusieurs dispositions et que nombre de prescriptions sont des renvois au jus [104] . En Haute-Auvergne, la situation est sans doute un peu différente car le mouvement d’affranchissement y a été plus tardif. Au vrai, l’appartenance à une aire de droit écrit est plusieurs fois discutée au tournant du XIIIe et du XIVe siècle, à l’occasion des conflits qui opposent, à Aurillac, l’abbé et les consuls de la ville. Par exemple, lors de l’enquête ordonnée par Philippe III en 1277 pour faire respecter la Paix entre l’abbé et les autorités consulaires, ces dernières soutiennent que leur cité a toujours été régie par le droit écrit [105] . Au début du XIVe siècle, lorsque les consuls, aux côtés de l’abbé et d’autres seigneurs de Haute-Auvergne, adressent une supplique au roi, ils argumentent en précisant que le bailliage des Montagnes vit sous le régime du droit écrit, contre lequel les baillis intentent en essayant d’imposer des coutumes « incertaines et douteuses » [106] . Mais, en 1345, les consuls aurillacois affirment cette fois que l’Auvergne est patria consuetudinaria que non regitur jure scripto [107]  ! À Saint-Flour, lors du conflit qui met face à face en 1386 la ville et l’évêque au sujet de l’arrestation par les agents épiscopaux d’un Sanflorain, il est expliqué par les autorités consulaires que le bailliage des Montages d’Auvergne est en pays coutumier. Dans la mesure où l’homme arrêté est appelant de la justice de l’évêque, cela signifie que, conformément à l’enseignement du Grand Coutumier de France, il doit être exempt pour toute autre affaire le temps du procès. L’évêque, de son côté, nie cette argumentation en précisant que, la terre de Saint-Flour étant terre d’Église, « la juridiction dudit evesque et la cité se doit gouverner et a acoustumé d’estre gouvernee de toute ancienneté selon les droicz escrips » [108] . Mais en 1455, Charles VII rappelle que le bailliage des Montagnes, qui est un démembrement de celui de Saint-Pierre-le-Moûtier, relève du droit coutumier [109] . Si l’on porte son regard vers le droit privé, il appert que les pratiques et le contenu de différents régimes – en particulier le régime matrimonial – renvoient au droit écrit [110] .

Cela étant, la coutume en Auvergne connaît un regain au XVe siècle avec l’œuvre du juriste Jean Masuer. Sa Practica forensis est à la fois un ouvrage sur la coutume d’Auvergne et un livre de procédure [111] , destiné à ceux qui pratiquent la cour du sénéchal d’Auvergne [112] . Elle constitue un guide précieux, d’autant qu’elle est écrite par un praticien aux connaissances juridiques de haute volée [113] . L’intérêt de l’ouvrage est de confronter le droit romain avec la coutume d’Auvergne, dont on constate, ce qui ne surprend guère, qu’elle en porte une forte empreinte. Au point que Laurent Boyer, dans le commentaire qu’il fait de l’œuvre, en vient à écrire, après avoir noté la forte influence du droit romain dans nombre de prescriptions : « N’existerait-il point de coutume d’Auvergne aux dispositions coutumières ? » [114] . S’attachant à dégager différences et analogies, concordances et oppositions entre la coutume du pays et le droit romain mais aussi d’autres coutumes, Masuer montre finalement que c’est surtout en matière de succession que se rencontrent les dispositions les plus coutumières [115] . En fait, l’exemple de Jean Masuer confirme que ce sont bien les juges – ce qu’était Masuer – « qui déterminent et consacrent la coutume » [116] .

La situation sur le plan du droit présente donc un visage contrasté, et la coexistence des deux droits en un même espace donne à ces régions centrales, notamment l’Auvergne, une connotation singulière [117] . Pour les juristes parisiens, il était difficile de connaître le contenu de toutes les coutumes du royaume, celles de la France centrale comme les autres. À l’avocat du chancelier de Bourbonnais qui expliqua, lors du procès de 1480, pour la défense de son client, qu’il existait « en Auvergne et autres pays dudit duc plusieurs coustumes localles » qui réglementaient différemment la question des « mauvais » appels [118] , l’avocat du roi, François Hallé, répondit simplement qu’il n’en savait rien [119] .

Une question se pose : faut-il voir dans la diversité linguistique et juridique de l’espace bourbonnais, pris dans son sens large, un facteur de fragilité pour une construction politique ? Raisonner en ces termes est sans doute faire preuve d’une vision centralisatrice du pouvoir et d’une conception téléologique du devenir historique. En fait, comme tentent de le mettre en avant certains chercheurs, la France centrale ou « France médiane » [120] , à laquelle appartenait la principauté bourbonnaise, a présenté des traits spécifiques. La « ligne de démarcation linguistique », cette « fiction méthodologique » pour emprunter à Anthony Lodge [121] , est aujourd’hui remise en cause par plusieurs auteurs qui préfèrent insister sur l’existence d’une large bande distincte où interfèrent langue d’oc et langue d’oïl [122] . Il en est de même en matière de droit. L’exemple auvergnat et forézien montre que les interpénétrations entre les deux droits sont nombreuses. Elles ne sont pas pour autant facteur de désordre. Certes, la progression du français voulue par les seigneurs puis les ducs de Bourbon a pu affaiblir cette communauté linguistique. Il n’empêche : les territoires qui composaient la principauté bourbonnaise avaient sans doute une communauté de culture plus importante qu’on ne l’a dit jusqu’alors.

J’aurais tendance à penser, pour ma part, que plus grave a été pour l’unité de cet ensemble territorial l’absence d’un évêché fédérateur. On l’a dit plus haut : le duché de Bourbonnais était partagé entre quatre diocèses. Le comté de Forez et la baronnie de Beaujolais, quant à eux, relevaient du diocèse de Lyon, alors que l’Auvergne en comptait deux : celui de Clermont et, depuis 1317, celui de Saint-Flour. Moulins, la capitale du duché de Bourbon, n’était pas siège d’évêché. Son rang religieux n’égalait pas son rang politique [123] . Il y avait là une faiblesse évidente si on compare cette situation à celle d’autres princes. Les ducs de Bourbon n’ont pu disposer d’un vivier de prélats de qualité à intégrer dans leur administration. La nomination des évêques dont dépendait la principauté leur échappait, et certains se révélèrent parfois des adversaires politiques, au service de la royauté. Tel fut le cas de Martin Gouge de Charpaignes, évêque de Clermont de 1415 à 1444 [124] . D’abord chancelier du duc de Berry, puis chancelier de Charles VII, il fut un ardent opposant à la remise de l’Auvergne aux Bourbons. Il combattit la politique des ducs, ce qui lui valut en 1427 d’être arrêté par le comte de Clermont, Charles de Bourbon, alors en charge du gouvernement de la principauté [125] . Dans leurs territoires, les ducs de Bourbon n’interféraient finalement que pour la nomination aux prébendes des chapitres collégiaux dont ils étaient les fondateurs ou les descendants de fondateurs. Leurs prétentions religieuses ne pouvaient donc être équivalentes à celles des ducs de Bretagne, par exemple, lesquels entendaient soumettre à leur autorité l’ensemble du clergé de leur duché, qui comptait neuf chapitres cathédraux. Cette dimension est absente des revendications des Bourbons. Mais il est vrai que les ducs de Bretagne disaient user de « droits royaux et ducaux » [126] . Les ducs de Bourbon, bien qu’accusés d’usurpation de droits royaux en 1480, ne sont jamais allés jusqu’à revendiquer ouvertement une telle possession.






Un espace étroitement surveillé par la royauté


Les bailliages royaux, une politique de l’encerclement

Forte de sa taille, la principauté des Bourbons ne laissa pas la royauté indifférente. Située au centre de la France, elle fut très tôt mise sous surveillance. C’est que le duc de Bourbon et l’ensemble bourbonnais constituaient, pour emprunter à André Leguai, « une authentique puissance au cœur même du royaume […], un danger virtuel et latent pour la royauté » [127] . Conformément à ce qu’avait été la politique royale en matière d’apanages et de grands fiefs depuis le XIIIe siècle, la royauté flanqua progressivement les territoires bourbonnais ou qui allaient le devenir de bailliages royaux [128] . De sorte qu’au milieu du XVe siècle, lorsque Jean II parvient au pouvoir, quatre bailliages ceignent les terres des Bourbons et qu’un cinquième est installé en leur sein, au cœur de l’Auvergne.

Le plus ancien bailliage est celui de Velay. Créé en 1285, il avait été pensé par la royauté comme un bailliage qui devait surveiller les terres du Midi et être un relais de la sénéchaussée de Beaucaire vers le nord. Il en vint, du coup, à être un pôle de surveillance des terres du sud du comté de Forez, comme la terre de Malleval, qui pouvaient y porter leurs appels. Le bailliage de Velay fut toutefois vite concurrencé par le bailliage de Mâcon [129]  et surtout la sénéchaussée de Lyon, laquelle avait été créée en 1313, suite à l’annexion du Lyonnais par Philippe le Bel [130] . Après l’accord passé avec l’archevêque de Lyon quant aux prérogatives du tribunal, le bailliage de Mâcon et la sénéchaussée de Lyon furent unis en 1320 [131] , et le roi retint pour le titulaire de la charge tous les appels, à la condition qu’il ne résidât ni à Lyon ni sur le territoire de l’Église [132] . Dans cette nouvelle configuration, le bailli de Mâcon et sénéchal de Lyon devait recevoir les appels en provenance du Forez et du Beaujolais. Néanmoins, en février 1373, Charles V, en considération des « agréables services » de Louis II et de son épouse – il y avait là une façon de remercier le duc de Bourbon pour son action militaire dans la reconquête des territoires tenus par les Anglais –, décida que le comté de Forez ne relèverait plus que du parlement de Paris, en même temps qu’il exemptait la baronnie de Roannais, au nord du comté, de toute dépendance à l’égard du bailli de Mâcon et sénéchal de Lyon [133] . Néanmoins, cette ordonnance royale ne fut jamais totalement appliquée. Sur le terrain, bien des appels en provenance du Forez étaient portés devant le bailli de Mâcon [134] . Le zèle des agents royaux n’était sans doute pas étranger à cette situation. De même, les difficultés politiques de la maison de Bourbon après la captivité de Jean Ier en 1415 jouèrent en ce sens, sans oublier que de nombreux justiciables n’avaient ni l’envie ni les ressources de porter leurs appels devant le parlement de Paris, puis celui de Poitiers au temps du royaume de Bourges. En 1435, le traité d’Arras, qui donna le Mâconnais au duc de Bourgogne, eut comme effet immédiat la suppression du bailliage royal de Mâcon. Par lettres patentes du 3 janvier 1436, Charles VII déclarait que les hommes de Forez et ceux du Beaujolais qui, avant le traité, relevaient du bailliage de Mâcon, étaient désormais placés sous le ressort du sénéchal de Lyon « en son siège de Saint Just » [135] . Trois ans plus tard, en novembre 1439, Charles VII renouvelait le privilège octroyé par Charles V : il ordonnait que les appels en provenance des tribunaux du Forez ressortissent au parlement de Paris [136] . Il est vrai que, sur le terrain, son application n’avait rien de systématique. Il faut attendre les lendemains de la guerre du Bien public pour voir le duc de Bourbon, Jean II, obtenir de Louis XI un renouvellement solennel du privilège de Charles V [137] . À cette occasion, le roi rappelait que l’appel devant le sénéchal de Lyon ou le bailli de Velay n’était pas sans inconvénient pour le duc, ses sujets et l’exercice de la justice. Parmi les arguments avancés, il y avait l’idée que les appels étaient expédiés avec lenteur et que la punition des crimes et délits était aléatoire. Surtout, en cas d’appel contre les sentences du sénéchal ou du bailli royal, les justiciables étaient contraints de venir devant le parlement de Paris. Ce système était dommageable à l’exercice d’une bonne justice : outre les frais qu’il entraînait, il allongeait considérablement les délais. Pour remédier à cet état de fait, le roi ordonna que

« sesdits officiers et sujets des comté de Fourestz, baronnies, seigneuries de Beaujolois, de Malleval, Roannois, Riverie et leurs ressors et appartenances de chacune d’icelles qui souloient et ont accoustumé ressortir, respondre et plaidoier, par appel ou autrement, par devant nosdits bailly et seneschal, ressortiront et respondront doresenavant perpetuellement et sans moien a nostredicte court de Parlement a Paris, sans ce que ilz soient tenuz ne puissent estre contraintz ressortir, plaidoier, ne respondre es cas dessus dits, ne autrement, en quelque maniere que ce soit, devant nosdits bailly de Mascon, seneschal de Lion, bailly de Velay, et d’iceulx bailliaiges et seneschaussee, du tout les avons exemptez et exemptons perpetuellement par cesdites presentes » [138] .


Enfin, plus au nord, le duché de Bourbonnais était flanqué du bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtier. Sa création en 1361 doit être mise en relation avec la constitution de l’apanage de Jean de Berry, qui comprenait les duchés de Berry et d’Auvergne [139] . Sa fonction était entre autres la connaissance des causes des exempts. Le bailli disposait d’un lieutenant qui siégeait à Sancoins pour les exempts de Berry, et à Cusset pour les exempts d’Auvergne. En Haute-Auvergne, un bailliage fut installé à Aurillac en 1366, dont les appels étaient portés devant le bailli de Saint-Pierre-le-Moûtier à son siège de Cusset [140] . Avec la cession de l’Auvergne aux Bourbons qui devient effective en 1425, la royauté décida la création d’un bailliage au cœur même de l’Auvergne, à Montferrand. En effet, entre 1416 et 1425, le sénéchal de Riom était redevenu sénéchal du roi et, à ce titre, habilité à recevoir les appels en provenance des tribunaux seigneuriaux et châtelains du duché, et notamment du châtelain royal de Montferrand [141] . La cession de l’Auvergne fit que la ville de Riom tomba dans les mains des Bourbons. Montferrand était une cité royale depuis 1292. Rivale de Riom, elle fut choisie pour accueillir le siège du nouveau bailliage royal.




Le bailliage de Montferrand

La création du bailliage de Montferrand entraîna immédiatement une série de conflits, non seulement avec le duc de Bourbon, mais aussi avec le bailli de Saint-Pierre-le-Moûtier, qui voyait par cette création lui échapper la juridiction des exempts d’Auvergne. De même, les habitants de la ville de Cusset, qui craignaient que la juridiction leur fût enlevée, manifestèrent leur mécontentement. André Bossuat a relaté dans le détail et à merveille les péripéties de l’opposition souvent virulente qui opposa les agents du duc de Bourbon à ceux du roi [142] . Sans reprendre le dossier, retenons quelques épisodes frappants et utiles à la compréhension des accusations soulevées en 1480. En fait, tout tournait autour de l’instauration du ressort, celui-ci se limitant, au départ, à la seule ville de Montferrand et à son « circuit ». Dès la nomination du premier bailli royal [143] , qui donna lieu à toute une série d’ordonnances relatives au déroulement des assises et à l’action des sergents, le procureur général du duc de Bourbon se rendit à Montferrand [144] . C’était le 17 août 1425. Il affirma au nouveau bailli « que le païs et duchié d’Auvergne, ensemble tout le ressort d’icellui païs, compectoient et appartenoient a mondit seigneur le duc Jehan ». Il déclara en outre qu’« il s’opposoit contre l’ordonnance d’icellui bailliage et l’institution et execution » [145] . Quelques mois plus tard, au deuxième jour des premières assises que le nouveau bailli tenait à Montferrand, le lieutenant du sénéchal d’Auvergne, Chatard de Bonnefont, accompagné de Jean Bordier, avocat ducal, et de Pierre Pomeyrol, substitut du procureur ducal, vint protester, arguant que le bailli royal n’avait pas à prendre connaissance des causes qui, d’après lui, devaient ressortir au sénéchal ducal et être jugées à Riom [146] . Devant le refus du procureur du roi et du bailli, les représentants du duc de Bourbon en appelèrent au Parlement. Était ainsi enclenchée une procédure qui allait durer plusieurs dizaines d’années. Pendant l’instruction, les assises du bailli du roi continuèrent néanmoins de se tenir, tant à Montferrand qu’à Usson, et elles furent l’occasion d’étendre la liste des appelés. À chaque session en effet, de nouveaux justiciables venaient porter leurs appels devant le juge royal, et toujours plus nombreuses étaient les seigneuries, prévôtés et châtellenies auvergnates concernées [147] .

Le parlement de Poitiers examina la cause du duc de Bourbon contre le bailli royal au cours de l’année 1430. L’avocat ducal, Étienne Vray, insista dans son argumentation sur le fait que la donation du duché d’Auvergne comme apanage signifiait que le roi ne s’était réservé que les exempts, et que toutes les autres terres appartenaient au duché d’Auvergne [148] . Et l’avocat d’expliquer que ne relevaient pas de Montferrand

« les contez et baronies meues de la duchié en foy et homaige, souveraineté et ressort […], c’est assavoir le conte dauphin, la conté d’Auvergne, Beaufort, Thiarn [149] , Oliergues et autres dont neantmoins le bailli veult avoir le ressort » [150] .


La réponse de l’avocat du roi s’organisa autour de l’idée que Montferrand était une ville « de grant ancienneté », et le centre d’une seigneurie, rassemblant environ deux cents paroisses, de laquelle relevaient de nombreux fiefs. Il va sans dire que l’accord de 1292 ne concernait que la ville de Montferrand et sa banlieue. Il ne faisait aucunement mention de ces 200 paroisses. Avec cette affirmation, l’avocat du roi voulait faire accroire que la ville avait été dans un temps plus ancien le siège d’un comté [151] . André Bossuat a parfaitement montré comment cette idée, esquissée en 1430, prend corps progressivement dans les deux décennies suivantes pour être explicitement soutenue comme fait historique au milieu des années 1450 [152] . Elle fut défendue, non seulement par les agents royaux, mais aussi par les Montferrandais eux-mêmes, qui y voyaient une source de prestige face à leurs voisins riomois. La conclusion était claire : si Montferrand avait été avant 1292 un comté, cela impliquait que son mandement ne se limitait pas à la seule banlieue de la ville.

Le procès de 1430 ne donna aucun résultat concret, et l’affaire continua d’être régulièrement plaidée. Mais sur le terrain, les agents royaux, soutenus par les cours souveraines du Parlement et de la Chambre des comptes, voyaient d’un mauvais œil toute initiative du roi qu’ils estimaient aller contre l’honneur de la Couronne. C’est que le roi pouvait parfois être tenté de se montrer généreux à l’endroit du duc et favoriser ses intérêts. Par exemple, on a émis l’idée que Charles de Bourbon, en raison du rôle qu’il joua dans la négociation de la paix d’Arras, avait espéré recouvrer après 1435 les villes de Montferrand et d’Usson, ce qui aurait signifié le rétablissement de l’apanage tel qu’il avait été du vivant de Jean de Berry. Le Parlement s’opposa fermement à cette éventualité. Le 18 janvier 1436, le procureur du roi rédigea une protestation qui, si elle ne mentionne pas directement le duc de Bourbon, laisse néanmoins penser qu’elle lui était destinée [153] . Le projet de cession fut abandonné. Bien en prit au gouvernement royal. Quelques années plus tard éclata la Praguerie, qui était conduite par le duc de Bourbon. L’Auvergne servit de cadre à la révolte. Grâce à la loyauté des villes auvergnates, notamment Clermont et Montferrand, le roi parvint à s’opposer aux revendications des princes [154] . Montferrand résista aux attaques des troupes de Charles de Bourbon, alors que Riom, sa rivale, restait fidèle à son maître, mais le soutien était fragile [155] . Pour la royauté, l’échec de la Praguerie confortait l’existence du bailliage de Montferrand, dont les droits se devaient encore d’être renforcés. Les agents royaux sur le terrain furent toujours plus déterminés dans leur action. Il est vrai que, plus on avançait dans le temps, plus le contentieux prenait de l’ampleur.

En 1456, Jean II hérite donc d’une situation conflictuelle. La question de la délimitation du ressort du bailliage était plus que jamais à l’ordre du jour. La procédure engagée en 1430 devant le parlement de Paris s’était enrichie d’autres péripéties. Malgré la proximité qui existait entre le nouveau duc et Charles VII – Jean II était le gendre du roi de France et il avait joué un rôle essentiel dans la reconquête de la Normandie et de la Guyenne –, le conflit ne s’apaisa pas. Au contraire : les officiers royaux à Montferrand étaient invités à rechercher dans les archives du bailliage tous les papiers, registres, dénombrements, chartriers, terriers susceptibles de prouver sans contestation possible les droits du roi dans le duché [156] . De leur côté, les officiers de Bourbon faisaient de même. Les procédures étaient aussi une « guerre des mémoires ». En février 1458, le Parlement examina la question du statut des terres du Dauphiné d’Auvergne, de Mercœur et du seigneur de Beaufort-Canillac car les agents royaux en revendiquaient l’inclusion dans les limites du bailliage. Les arguments de 1430 étaient repris. Les avocats du duc de Bourbon rappelèrent notamment que les clauses du contrat de mariage entre Marie de Berry et Jean de Bourbon spécifiaient que les terres du Dauphiné d’Auvergne relevaient du duché [157] . La partie adverse introduisit un argument jamais débattu jusque-là. Le procureur du roi asséna en effet que le comté de Montferrand existait au XIIIe siècle, et qu’il rassemblait alors quatre prévôtés. Il ajouta que c’est un duc de Bourbon nommé Louis, qui, en tant que lieutenant du roi, aurait réparti entre les trois sièges royaux de Riom, Montferrand et Aurillac, les prévôtés qui formaient l’Auvergne, quatre étant attribuées au comté de Montferrand [158] . Il va sans dire que cette affirmation était totalement fantaisiste – le titre de duc de Bourbon n’apparaît qu’en 1327 ! Elle était érigée pourtant en vérité historique. Elle permettait d’englober les terres du Dauphiné et de Mercœur avec leurs fiefs et arrière-fiefs dans une des quatre prévôtés ainsi dégagées.

Si la question du ressort et des limites du bailliage fut au cœur des rivalités entre agents royaux et ducaux, la question des exempts y occupa aussi une grande place. La situation est ici plus complexe. On a dit plus haut que, au temps où l’Auvergne était un apanage aux mains du duc de Berry, le siège des exempts se trouvait à Cusset [159] . En 1425, quand l’Auvergne fut cédée aux Bourbons entraînant l’institution du bailliage de Montferrand, la question du maintien des exempts à Cusset se posa. Les habitants de l’enclave auvergnate en Bourbonnais, au premier rang desquels se trouvait l’abbesse, plaidèrent pour les garder, alors que les autorités montferrandaises s’y opposaient. Le Parlement siégeant à Poitiers eut donc aussi à connaître de ce différend [160] . La logique eût voulu que les exempts fussent établis à Montferrand. En fait, le gouvernement royal les maintint à Cusset jusqu’en novembre 1466, date à laquelle Louis XI, par l’édit de la Ferté-Hubert, les transféra à Montferrand [161] . Cette décision mécontenta les Cussétois. La protestation fut vive, mais Louis XI tint bon, malgré l’intervention aux côtés de l’abbesse et des habitants de Cusset, de Jean de Doyat, alors procureur du roi, et de son frère Guillaume, alors prévôt des exempts. L’opposition entre les deux villes se solda par des violences inouïes [162] . Le fait que dans chaque camp se trouvaient des officiers du roi – Doyat et son frère du côté de Cusset, lieutenant du bailli de Montferrand, avocat et substitut du procureur du roi du côté de Montferrand – n’aidait pas à l’apaisement. Le Parlement fut saisi de l’affaire, et après bien des rebondissements, entérina l’édit de la Ferté-Hubert le 21 juin 1475 [163] .

L’existence du bailliage de Montferrand ne doit pas faire oublier qu’existait un autre bailli royal en Auvergne : le bailli des Montagnes. Il siégeait à Aurillac, depuis que Charles V avait fait de la ville la capitale du Haut-Pays d’Auvergne en 1366 [164] . Il installa par la suite un lieutenant particulier à Saint-Flour qui y tenait pour lui les audiences [165] . Le bailliage royal des Montagnes ressortissait en principe au parlement de Paris, même si nombre de justiciables prirent l’habitude de porter leur appel devant le parlement de Toulouse à partir de sa création [166] . La donation de l’Auvergne à la maison de Bourbon en 1425 entraîna en réaction la création d’un bailliage ducal des Montagnes, qui fut installé à Crèvecœur, bourgade qui avait été un temps, au XIVe siècle, résidence du bailli royal [167] .




Louis XI et Pierre de Beaujeu : la prise en étau des territoires bourbonnais

Si la constitution de bailliages entrait dans une stratégie d’encerclement de la principauté, Louis XI joua également du mariage de sa fille avec le frère cadet de Jean II pour faire pression sur le duc de Bourbon. Au début de l’année 1474 avait eu lieu, en effet, le mariage de Pierre de Bourbon et d’Anne de France [168] . Le traité de mariage, signé le 3 novembre 1473, avait été imposé à Jean II par le roi [169] . Il allait contre le projet initial du duc de Bourbon qui avait promis de marier son frère cadet à la fille du duc d’Orléans. Par ce mariage, Louis XI cassait donc une alliance potentielle entre les deux maisons. Il comprit surtout le profit qu’il y avait à attirer auprès de lui Pierre de Bourbon. En 1473, quand le traité de mariage est négocié, Pierre avait déjà été gratifié par Louis XI du gouvernement de Guyenne. Par ailleurs, Jean II n’avait pas encore d’enfant. Au cas où la situation perdurait jusqu’à sa mort, le roi pouvait espérer que sa fille devînt un jour duchesse de Bourbon [170] . Mais surtout, Louis XI utilisa Pierre de Bourbon pour affaiblir la position de son frère. On sait que le gendre du roi joua un rôle de premier plan dans la reddition de Jacques de Nemours. C’est lui qui l’a reçue à Carlat le 9 mars 1476, après plusieurs jours de négociation [171] . Dans l’acte de capitulation qu’il signe aux côtés de Jacques d’Armagnac, il porte le titre de sire de Beaujeu. Il n’est pourtant pas encore, à cette date, seigneur de cette terre. Fort du soutien du roi, il demande alors à son frère de lui céder en apanage le Beaujolais à la part du royaume ainsi que le comté de Clermont-en-Beauvaisis. Louis XI appuie sa requête. Le roi fait savoir à Jean II que, s’il tardait à répondre à son frère, il lui ferait personnellement requête, une requête qu’il faudrait alors interpréter comme « etroit commandement et contrainte » [172] . Le duc céda, non sans avoir manifesté son mécontentement. Le 11 mars 1476, il réunissait autour de lui plusieurs de ses conseillers, parmi les plus fidèles : il y avait là son cousin Jacques de Bourbon, seigneur d’Aubigny, Marquès de Beaufort-Canillac, son premier chambellan et bailli de Bourbonnais, Antoine de La Fin, son maître d’hôtel, Jean Berry, son fidèle secrétaire. Devant eux, il fit rédiger une protestation. Parce qu’il craignait d’encourir l’« indignacion » du roi – mot fort pour désigner la colère royale quand est en jeu la majesté [173]  – et pour que celui-ci ne le « contraigne » pas, il acceptait de céder à titre d’apanage le Beaujolais. Par ce geste de résistance, le duc voulait signifier qu’il n’avait agi que sous la menace. Il prenait soin néanmoins de préciser que ses droits restaient réservés [174] . On verra plus loin que le jour même de cette protestation, Jean II instituait une messe à Notre-Dame de Montbrison [175] . Dans le préambule de la charte de fondation, il exaltait la figure de Charles VII ! Le 3 avril, Jean II donnait officiellement en apanage à son frère le comté de Clermont-en-Beauvaisis et la seigneurie de Beaujolais [176] . Concernant cette dernière, il ne céda néanmoins que le Beaujolais à la part du royaume. Pour la part qui relevait de l’Empire, Jean II la conserva, précisant qu’elle ne serait remise à son frère qu’à sa mort. En fait, elle le fut en octobre 1482 [177] . Jusque-là, Jean II maintenait sous sa coupe le seul espace de la principauté qui ne relevait pas de la souveraineté royale. Le 19 avril 1476, Pierre de Beaujeu accepta la constitution d’apanage et promettait d’en respecter les clauses, notamment en matière de restitution, au cas où Jean II aurait une descendance mâle d’ici sa mort [178] . Enfin le 26 avril, il prenait possession de la partie du Beaujolais qui lui était concédée [179] .

Pierre de Beaujeu, homme du roi contre son frère : un autre exemple conforte cette impression. On l’a dit : le sire de Beaujeu avait été la pièce maîtresse de Louis XI dans l’arrestation de Jacques d’Armagnac. Il joua aussi un rôle important lors de son procès. Il présida la cour du Parlement qui s’était translatée à Noyon en juin 1477 et qui condamna à mort Nemours le 9 juillet [180] . Cette mise en avant de Pierre de Beaujeu était d’autant plus notable qu’elle avait lieu au moment où la suspicion royale à l’endroit de son frère, le duc de Bourbon, s’était considérablement aggravée. Les déclarations de l’archer Miquelot Fauvel [181] , agent de Saint-Pol et de Nemours auprès de Jean II, reçues par le prévôt des maréchaux en mai 1476, dans le cadre de la procédure contre Nemours, de même que celles d’Hector de l’Écluse [182] , alimentaient les doutes au sujet de ce qu’avait été l’attitude de Bourbon dans le complot du « Mal Public » de 1474-1475 [183] , au point que le duc dut écrire au roi pour expliquer ce qu’il savait [184] . À l’évidence, Louis XI se méfiait de son cousin, qu’il tenait en « male grace » [185] . Ces accusations, plusieurs fois répétées, constituaient aux yeux du roi des raisons suffisantes pour le soupçonner et le tenir en garde, malgré ses dénégations [186] . Une fois Jacques d’Armagnac décapité, ses biens furent confisqués. Si le duché de Nemours resta à la Couronne, les possessions auvergnates ainsi que la Marche firent l’objet d’une attention particulière de la part du roi. Ainsi, en récompense de sa fidélité, Pierre de Beaujeu reçut le comté de la Marche ainsi que la terre de Montaigut en Combraille [187] . Quant à la vicomté de Carlat, elle fut donnée à Jean Blosset, seigneur de Saint-Pierre-en-Caux et de Carrouges [188] . En 1476, ce dernier était grand sénéchal de Normandie. C’est lui qui avait procédé à l’arrestation du connétable de Saint-Pol. Il était aussi avec Beaujeu au nombre des hommes de guerre chargés de recevoir la reddition du duc de Nemours à Carlat [189] . On le retrouve quelques semaines plus tard parmi les commissaires chargés des interrogatoires [190] . La vicomté de Carlat lui fut octroyée par le roi en septembre 1477, alors que la vicomté de Murat était donnée à Jean du Mas, autre fidèle – protégé de Pierre de Beaujeu, conseiller et chambellan de Louis XI, il était seigneur de l’Isle et de Bannegon –, qui participa également à la commission en charge de l’instruction du procès [191] . Cette politique de redistribution des dépouilles a été soigneusement pensée. Elle s’intégrait dans un plan royal plus large de dislocation de la principauté armagnacque amorcé dès 1473, à la mort de Jean V, dernier représentant de la branche aînée [192] , un plan qui jouait aussi subtilement sur les rivalités qui existaient sur place entre Bourbons et Armagnacs pour le contrôle de certains espaces [193] .

Ainsi, en donnant le Carladès et la vicomté de Murat à Jean Blosset et Jean du Mas, Louis XI faisait choix d’hommes de confiance qui n’étaient pas possessionnés en Auvergne [194]  : Blosset était un noble normand et Jean du Mas, un seigneur berrichon [195] . Dans l’esprit du roi, le choix d’hommes extérieurs à la Haute-Auvergne était un moyen de bouleverser localement les fidélités. La lecture du procès de Nemours montre, en effet, qu’une part des soutiens et des proches de Jacques d’Armagnac, dont certains furent arrêtés comme lui, avant de bénéficier, pour beaucoup, d’une lettre de grâce – Bonnet de Salles, Jacques de Montamat, Henri de Pompignac, dit Palamède [196] , Pierre de Giou, Louis de Pouzols, Jacques Balsant, Jacques de Tinières – étaient implantés en Carladès et en Haute-Auvergne [197] . Ne peut-on avancer que Louis XI pense aussi la lutte contre Jacques de Nemours comme un moyen d’enserrer dans la fidélité royale une partie de la noblesse d’Auvergne ? Déjà, en 1473, le roi avait sollicité des seigneurs auvergnats pour assiéger la ville de Lectoure [198] . L’analyse d’Anne-Valérie Solignat sur les conséquences de la disparition de la maison princière d’Armagnac pour les lignages de Haute-Auvergne confirme cette lecture. Elle montre toutefois que le roi a préféré prendre appui sur des hommes qui, bien que marqués par une étroite fidélité à Jacques d’Armagnac, avaient pour eux une solide assise locale – ainsi Guyot de Dienne [199]  –, que sur des seigneurs qui, s’étant engagés plus tôt à son service, avaient à leur décharge un faible potentiel politique – ainsi Guillaume de Brezons [200] . Au-delà, la donation de la Marche à Pierre de Beaujeu participait du même dessein [201] . Dans l’entourage de Nemours se trouvaient également des hommes possessionnés en Marche [202] . Par l’entregent de son gendre, Louis XI espérait sans doute faire venir à lui des partisans du duc déchu et canaliser la fidélité nobiliaire autour du service royal. Il y a là en tout cas une dimension politique qui doit être gardée à l’esprit. La rivalité entre le duc de Bourbon et Louis XI dans les années 1470 a aussi été une confrontation pour le contrôle des élites de la principauté. La chose n’était certes pas nouvelle. Mais alors que sous le règne de Charles VII, l’insertion des lignages nobles bourbonnais et auvergnats dans des fidélités multiples, dont la fidélité royale, n’était pas systématiquement combattue par le pouvoir royal, elle le devint davantage sous le règne de Louis XI [203] .



Fig. 3
                         – 
                    La principauté bourbonnaise en 1480[image: ]






Dans ce jeu de « pions » auquel se livrait Louis XI, il convient de signaler que l’autre frère de Jean II, Charles de Bourbon, archevêque de Lyon, a aussi fait l’objet de la part du roi de toutes les attentions au milieu des années 1470. Il est vrai que, sur le plan dynastique, Charles était l’héritier direct de son frère, lequel n’avait alors toujours pas de fils de son union avec Jeanne de France – il n’en aura d’ailleurs pas. À ce titre, il était un homme dont les prises de position devaient être attentivement scrutées. C’est sans doute la raison pour laquelle Louis XI intervint en sa faveur après que la légation d’Avignon lui fut enlevée. Grâce à son intervention, Charles fut élevé au cardinalat le 18 décembre 1476 [204] . De son appui, le roi attendait en retour une fidélité, à tout le moins une neutralité. Charles, comme Pierre de Beaujeu, continuait d’être appelé régulièrement au conseil, alors que le roi en refusait désormais l’accès à son frère, le duc de Bourbon [205] . Là encore, l’action de Louis XI s’intégrait dans un plan plus large d’isolement de Jean II. Dans le même esprit, le roi accorda sa confiance à un autre Bourbon, dont le rôle s’avéra essentiel dans la lutte contre les princes au milieu des années 1470. Il s’agit de Louis, bâtard de Bourbon. Fils de Charles Ier, Louis avait d’abord servi son demi-frère, Jean II, qui l’investit de plusieurs charges dans les années qui suivent son accession au trône ducal : captainerie-châtellenie de Verneuil [206] , sénéchalat et maréchalat de Bourbonnais [207] , surtout lieutenance générale de la principauté de 1461 à 1468 [208] , ce qui en faisait le représentant le plus important du duc dans ses territoires. Il suit Jean II dans la révolte du Bien public où il joue un rôle militaire appréciable [209] . Après le traité de Conflans, Louis XI s’emploie à le détacher de son demi-frère. Il le marie à sa fille naturelle, Jeanne, bâtarde de France [210] , et le comble de pensions et d’attention [211] , jouant ici de deux des rouages principaux de la fabrique de la fidélité [212] . Nommé amiral de France en 1466, avec une charge de cent lances [213] , distingué dans l’ordre de Saint-Michel dès sa fondation, au même titre que Jean II [214] , très présent au conseil [215] , il est alors investi de nombreuses missions diplomatiques et militaires au service du roi [216] . À ce titre, il est mis à contribution lors de l’arrestation de Saint-Pol : il fait partie des hommes du roi qui réceptionnent le connétable à Péronne en novembre 1475 pour le remettre aux mains de ses juges, à la Bastille [217] .






La fidélisation des élites


Le fief, l’office et la cour

L’agrandissement de la principauté à partir de la seconde moitié du XIVe siècle avait conduit les ducs de Bourbon à s’efforcer d’intégrer les élites des territoires nouvellement entrés sous leur domination. En prenant possession du Forez, du Beaujolais, de l’Auvergne, les ducs ont joué de plusieurs rouages. Le premier d’entre eux était le lien féodal. En se substituant aux anciens seigneurs des terres conquises, les ducs en devenaient les seigneurs suzerains. L’arrivée de Louis II en Forez et en Beaujolais, puis la remise de l’Auvergne à Marie de Berry s’étaient accompagnées pour les vassaux de la prestation d’hommages à leur nouveau seigneur. Dans le cas de l’Auvergne, en prévision des difficultés qu’il pressentait, le duc de Berry avait même demandé en 1415 à sa noblesse de prêter serment de fidélité à ses successeurs, le duc et la duchesse de Bourbon, au lendemain de sa mort, de s’engager à se montrer bons et loyaux à leur égard et de les reconnaître comme leurs seigneurs naturels, c’est-à-dire de leur prêter hommage pour les terres tenues en fief [218] . On sait que cette demande s’inscrivait dans un contexte particulier, celui de la dévolution de l’Auvergne, terre d’apanage, à sa fille. On sait aussi qu’en 1416, l’Auvergne retourna à la Couronne et qu’il fallut attendre 1425 pour que Charles VII en acceptât la concession à la maison de Bourbon. Mais surtout, en 1413, Jean Ier, avec l’accord du duc de Berry, avait contracté des alliances avec plusieurs nobles auvergnats en vue d’anticiper la donation à venir de l’Auvergne [219] . Il faut néanmoins constater que le recours à l’alliance au cours du XVe siècle a été moins prisé qu’il ne l’avait été au XIVe, avec Pierre Ier et Louis II [220] . Mises à part les alliances de 1413, on ne trouve pas, par la suite, dans les archives bourbonnaises, de contrats passés avec des nobles bourbonnais, foréziens ou auvergnats.

Être vassal entraînait des obligations, dont le non-respect conduisait à la confiscation du fief [221] . Parmi les devoirs, le service militaire était surveillé par les ducs. En l’absence d’une armée constituée, les Bourbons devaient pouvoir compter, en effet, sur leurs vassaux. Mais les circonstances politiques du XVe siècle, marquées à plusieurs reprises par des tensions avec le roi, rendaient ce service délicat. Prendre les armes contre le souverain n’était pas sans risque. L’appel au ban et à l’arrière-ban est attesté tout au cours du XVe siècle. Ainsi, au moment de la guerre du Bien public, Jean II, à la tête de la contestation, rassemble autour de lui une armée dont une part est composée de vassaux : le 27 avril 1465, il mande à son bailli de Forez qu’il réunisse tous ses « feaux et sujets » qui lui doivent le service militaire « pour la deffense du bien public de tout le royaume et par especial de ses pays et seigneuries » [222] . On aimerait savoir combien répondirent vraiment à la semonce dans la mesure où le service militaire, pour beaucoup, avait été racheté. Le 20 avril 1475, le bailli de Forez, de nouveau, fait dresser la montre de tous les nobles et habitants des villes du comté commis au service de l’arrière-ban [223] . Mais « la foi et hommage » étaient aussi une occasion de rappeler le lien qui unissait le duc à ses vassaux. C’était aussi, à chaque fois, un moyen de doubler la relation personnelle par un lien plus administratif que symbolisait la remise à la Chambre des comptes de la « nommée », laquelle devait intervenir dans les quarante jours suivant l’hommage [224] . D’un territoire à l’autre cependant, la relation que le fief permettait d’avoir avec les fieffés était plus ou moins directe. Au duché de Bourbon et au comté de Forez, la pyramide féodale n’était guère accentuée, de sorte que tous les nobles d’importance – il y a toutefois peu de grands lignages – mais aussi les plus modestes, tenaient directement leurs fiefs du duc [225] . La situation était différente en Auvergne : la noblesse, dont l’ancienneté doit être soulignée [226] , y était sans doute plus indépendante du pouvoir ducal qu’en Bourbonnais et en Forez. La présence de puissants lignages nobles se caractérise alors par l’existence d’une hiérarchie féodale avec de grands feudataires entourés parfois de plusieurs dizaines de vassaux de la moyenne et petite noblesse [227] . En outre, l’éloignement de la Haute-Auvergne par rapport au pouvoir central rendait le contrôle de la noblesse dans ces terres plus difficile pour les Bourbons, soumis à la concurrence des Armagnacs. Il faut toutefois garder à l’esprit que, au nombre des fieffés, se trouvaient non seulement des nobles, mais aussi des non-nobles. Beaucoup avaient investi au XVe siècle dans l’achat de fiefs. La proportion y était importante au duché de Bourbonnais, davantage semble-t-il qu’au duché d’Auvergne [228] , même si les fiefs possédés étaient souvent de petite taille ou de petit profit [229] . Mais la valeur symbolique était ici prépondérante. Certes, les non-nobles n’étaient pas astreints au service militaire qu’ils compensaient par le paiement d’une taxe de remplacement [230] . De surcroît, ces liens permettaient parfois de doubler des rapports fondés sur l’office, puisqu’une part des vassaux roturiers étaient officiers du duc. La proximité avec le prince en était ainsi renforcée.

Il reste que c’est davantage par l’office que les ducs ont pu intéresser à leur projet politique les élites, qu’elles soient nobiliaires ou urbaines. L’étude du recrutement montre que les autorités ducales ont su attirer à leur service toutes les composantes de la société, tant nobles que non-nobles : aux premiers étaient prioritairement réservés les offices à responsabilité politique et militaire (capitaines-châtelains, baillis, sénéchaux), aux seconds les charges à vocation judiciaire et financière (juges, lieutenants généraux, trésoriers) [231] . À l’endroit de la noblesse, l’office de capitaine-châtelain, dont le recrutement est bien connu, montre qu’il s’est agi d’un office au cœur de la stratégie ducale de fidélisation des nobles. Et s’il le fut, c’est parce que la noblesse avait compris que cet office, outre les revenus qu’il rapportait – et encore étaient-ils peu élevés –, pouvait contribuer à parfaire son identité. Parce que le capitaine-châtelain a reçu « des parcelles du dominium princier » [232] , il apparaît, en effet, comme un homme qui a été distingué. Au pouvoir traditionnel fondé sur la terre et le fief, l’office apporte une dimension nouvelle : un pouvoir de nature bureaucratique allié à une autorité de type « charismatique », de la renommée et de la reconnaissance sociale [233] . Sans nul doute, l’office de capitaine-châtelain a aidé à « une reproduction élargie du pouvoir seigneurial et nobiliaire » [234] . Il est vrai que le capitaine-châtelain était responsable du ban et de l’arrière-ban dans la châtellenie, ce qui lui donnait une autorité considérable sur les autres nobles du mandement et une responsabilité de premier plan. Les ducs ont surtout cherché leurs capitaines-châtelains sur place [235] . Cela ne pouvait aider qu’au renforcement de la domination féodale et seigneuriale. Néanmoins, les brassages entre officiers d’un territoire à l’autre ont existé, mais c’est d’abord aux officiers originaires du Bourbonnais qu’ils ont profité. Jean II, comme son père Charles Ier, a de préférence envoyé des capitaines-châtelains bourbonnais en Forez, en Beaujolais, en Auvergne, alors que les nobles de ces territoires ayant exercé au duché de Bourbon sont proportionnellement moins nombreux [236] . La raison en est bien sûr politique, d’autant que les personnes envoyées à l’extérieur du Bourbonnais sont des proches du duc, membres de son Hôtel. Ces choix s’inscrivent dans une stratégie d’un meilleur encadrement des territoires intégrés à la principauté. Ils prennent en compte aussi la valeur des hommes tout en jouant de la hiérarchie des châtellenies. Au temps de Jean II, le but est de mieux manifester l’autorité ducale auprès d’une noblesse dont certains de ses membres pouvaient être tentés par le service royal. La fidélisation allait de pair avec la mise sous surveillance des territoires.

Le même constat vaut pour les baillis et les sénéchaux. En Forez, en Beaujolais, en Auvergne, baillis et sénéchaux du temps de Charles Ier et de Jean II sont exclusivement issus de la noblesse locale [237] . L’exemple du bailliage des Montagnes d’Auvergne est sur ce plan exemplaire. Les deux baillis qui se succèdent durant le principat de Jean II sont le père et le fils, issus d’un lignage autochtone qui sert militairement les Bourbons depuis la prise de possession de l’Auvergne en 1425 : Jean de La Roque, bailli de 1441 à 1474, et Antoine de La Roque, dit Archambault, bailli de 1474 à 1489 [238] . Tous deux étaient membres de l’Hôtel ducal. La nomination de Jean de La Roque en 1441 était une récompense pour les services rendus durant la Praguerie. Il avait servi Charles Ier comme capitaine d’une « compagnie de gens d’armes et de traits ». On peut penser que son assise féodale était grande et sans doute est-ce une des raisons du choix ducal [239] . De même, à Riom, Jean II ne nomma à l’office de bailli que des nobles d’Auvergne [240] . Dans tous les cas, le recrutement privilégiait la noblesse bien implantée localement, dont la fidélité n’était guère susceptible d’être prise en défaut. En revanche, au duché de Bourbonnais, sur les cinq sénéchaux qui exercent au temps de Jean II, deux ne sont pas du cru : un est possessionné en Auvergne pour partie, et un autre est issu d’un lignage bourguignon allié à une vieille famille noble implantée en Bourbonnais et en Auvergne [241] . Ces deux sénéchaux ont une envergure considérable à l’échelle de la principauté. Il s’agit pour le premier de Marquès de Beaufort-Canillac. Marquis de Canillac, comte d’Alais et de Beaufort, possesseur de plusieurs seigneuries en Auvergne, il est sénéchal de 1471 à 1482 [242] . Il est proche de Jean II dont il est le premier chambellan et le conseiller. Surtout, il est ancien bailli royal de Montferrand où il a exercé de 1468 à 1471 [243] . Le choix est ici politique. En recrutant l’ancien bailli royal d’Auvergne, que recherche Jean II ? Un homme d’expérience ? Un homme très à même d’aider les autorités bourbonnaises dans la partie de bras de fer qui les oppose aux agents royaux ? Sans doute les deux. Lui succède en 1482 Jean de Vienne. Allié par mariage aux Listenois et aux Montrevel, il est créé de surcroît lieutenant général en 1486 [244] . Dans les deux cas, l’assise féodale des deux hommes, qui déborde sur plusieurs espaces, les situe nettement au-dessus des autres baillis et sénéchaux bourbonnais [245] . Dans la mesure où ils exercent en même temps la charge de maréchal, ce qui faisait d’eux les chefs de l’armée ducale [246] , on peut penser que Jean II, au moment de les désigner, a pris en compte cette dimension essentielle. Et cela dans un contexte politique particulier qui voit les relations avec le roi se détériorer au milieu des années 1470 et où le recours à la force armée n’est pas à exclure.

Concernant la fidélisation des élites urbaines, la politique de Jean II s’inscrit dans la continuité de celle de ses prédécesseurs. Les élites urbaines ont d’abord été sollicitées pour intégrer les offices centraux de l’administration financière. Ce constat vaut pour toutes les principales villes de la principauté, notamment les trois capitales de territoires, Montbrison, Villefranche et Moulins [247] . Pour cette dernière, on constate que toutes les grandes familles moulinoises intègrent le service ducal, jouant sans doute de leurs facilités et capacités financières qu’elles mettent au service du duc. Selon un processus bien décrit pour d’autres villes [248] , elles diversifient au bout de deux à trois générations leurs compétences, certains de leurs fils se spécialisant dans les études de droit, ce qui leur ouvre la porte des offices de juge et des charges à connotation plus juridique. Cela étant, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, les offices de judicature sont moins directement donnés aux hommes du lieu. Le brassage est plus grand et vraisemblablement faut-il y voir une difficulté pour le duc à trouver sur place les juristes dont il avait besoin. Il reste que le service du prince pouvait conduire à de belles réussites, surtout quand il s’accompagnait d’une mobilité acceptée, et cette donnée a sans doute été un élément important de fidélisation. Outre des revenus réguliers, c’est du prestige que les charges ducales apportaient. Les mouvements administratifs autorisaient de véritables promotions, à l’image de la famille Robertet dont l’ascension alla de pair avec la venue à Moulins des éléments les plus brillants. Ainsi Jean Robertet : son installation dans la capitale bourbonnaise lui permit d’intégrer la chancellerie et, grâce à ses talents de littérateur, de jouer un rôle de premier plan auprès du duc dans les années 1460 [249] . Au total, le duc avait une large palette d’offices à distribuer, à quoi s’ajoutait la nomination à certains offices royaux. Les offices d’élus, par exemple, s’ils étaient dans la main du roi, n’étaient concédés par ce dernier qu’aux hommes présentés par le duc, et cette règle était encore valable au temps de Louis XI [250] . La captation des compétences financières et juridiques des élites urbaines était aussi un moyen pour les autorités ducales de pouvoir disposer de médiateurs entre le prince et la ville [251] . Il y avait là, en tout cas, tous les ressorts pour la construction d’une « identité officière » dont les contours sont intimement liés à la personne du duc. L’exemple de la collégiale Notre-Dame de Moulins en est une belle illustration : sa reconstruction, voulue par Jean II, n’a été possible que grâce à l’appui des officiers de finance. Église des ducs, elle devient aussi leur église par les fondations et les commandes de vitraux qu’ils prennent en charge, confortant chez eux conscience de soi et sentiment identitaire [252] .
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